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L'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrôlés, eciroulaires, avis, communications, informations et les annonces. Les 
tablos mmeusuelles el anuuellcs sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un aa, 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comorend le 
compte rendu an exrtenso des séances de l'Assemblée nalionale, les questions écrites 
et > réponses des mimstres à ces questions, el ia table auuuelle, 


L'Edition des DÉRATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBL IQUE comprend 
le curupte reuda in ertenso des sSances du Conseil de la Répu blique, le queslions 
écrites el les réponses des ministres à ces questions, et la table anuuelte. 





L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉ 


E DE L'UNION FRANÇAISE 


comprend Îs compte rendu rn extenso des séances de l'Assemblée de l'Unioa 


française et Ia lable auuuelle. 


L'Eldition des AVIS ET RAPPORTS DU COXSEIL ÉCONOMIQUE 


comprend l& avis et rapports du Conseil {como 


L'Edition COMPLETE comprend: outre 1 
les Éditions des Débals de l'Assemn ablé ‘e nationale 
de l'Assemblée de l'Union francaise, les Avis et 
les Documents parlementaires et rdminietratifs 


uique et a table anauelts 
Édition des Lois et Décrels 
du Conseil de la République et 
R apports du Conseil économique, 
publiés en annexes. Toutes les 


Tabhies mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un aa- 
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CHANGEMENTS D'ADRESSE 





aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N: 31, PARIS-7° AJOUTER 15 FRANCS 
Arrélé du 27 juillet 1550 portant délégation d iure (p. 8011). 
SOM MAIRE Arrèlé portant désignalion d'un membre du QI ( ir de 

l'infrastructure et de la navigatio ir it ». Sul 

Décision porlant promolion (armée de terr rései 1. Ki 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Décisions parlant altribution des le cl rie Î stant 
rep des iUX n iité tion dit ï. of 
‘ : Décisions portant attribution de b et \ de fficiers 
Présidence du conseil. . 014 
Arrélés du 96 juillot 444 fixant les taux des indemnités allouées en Tour de départ en campagne des af [L néléorologisles, 
1959 et en 190 aux conceillers d'Elat en service exlraordinaire charpenters, 0 irinuri p. SO! 


(p. Su11). 

Arrêté du 27 juillet 1956 portant autorisation de recrutement de per- 
sonne] par le cormimissaire général du pian (p. 811}. 

Listes d'admissibilité au concours pour l'emploi de secrétaire d’au- 
ministraion (p. 8011). 


Ministères d'Etat, 
CONSEIL DE L'EUROCE 


Arrêlé du % juilet 190 poriant délégation de signature (p. 8012 


Ministère de l’intérieur. 
Décrets du 96 juillet 149 portant nominations à titre posthume dans 
l'ordre national Ge la Légion d'honneur (p. 8012). 
Décret n° 50-8730 du 27 juillet 1950 portant délégation d'atiributions 
et de signature au cecrélaire d'Elat à l’intérieur (p. 8042). 
rrêté du 26 juillet 19.0 fixant la date des élections pour la désigna- 
tion des représentants du personnel au sein des Commissions 
adrninistralives paritaires des fonctionnaires et agents du 
cadre national des jquélectures (p. 8012). 

Arrélés portant promotions (sûreté nationale) (p. 8043). 


Ministère do la défense nationale, 
Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur (rectificalifs) (p. 8014). 
Décret portant promotions (armée de terre) (reclificatif} Up. 8014). 
(1 1.) 
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Ministère de l'éducaiion nationale. 


Décref du 26 juillet 195% portant normin 


la! l'ord' na! ina 


Ministère des travaux pubiics, des transports et du tourisme. 


Arrêlé portant nomination f(régissænrs 
(p. 5021). 


l'avanres et de recclles) 


Ministère de l'agriculture, 


Décret ne 5-81 du 25 juillet 1950 relatif 


des établissements d'enseignement 
sonnalilé civile (p. 8018) 


À l'exécution des marthés 
dASriICO LE duités de la per- 
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Décret n° %-872 du 25 juillet 1950 modifiant le décret du 9 dé-embre 
19,7, modifié par les décrets des 13 février, 30 mai et 31 août 
193%, fixant les obligations à remplir par les exploitants de 
mouiin<, de semoulerie:, de boulangeries et par les personnes, 
sociétés où élablissements qui, pour les besoins de leur pro- 


farines 


fession, récoivent, utilisent ou #xpédient des blés, x 


semoules ‘nn autres produits dérivés des Dblés et arrété du 
25 juillet 199 relalif au régime de l'échange bié-pain, blé- 
farine ou farine-pain (p. 8018). 
Arrêté et instructions du 18 juillet 1956 concernant l’ulilisation de 
Ja nirotine et de ses sels pour les ‘railementls des végélaux 
! 
4019) 


] 


Ministère de la France G’outre-mer, 
Arrêtés du 2% juillet 1930 poriant délégations de signature (p. 8021). 
Arrêtés porlant mise en position de mission, détachement et rectif- 
if | neurs et travaux publics, mines et tlecliniques 


{ li Louer) 


incusirielles) (p. 8021). 


Ministère du travail et de la Securité sociale. 


29 €@t 26 juillet 19% portant élévation, promotions et 
de la Légion d'honneur 


lu 


Décrets des 
hotuinalions dans l'érdre national 
(p. 3021). 

Arrélés du 21 juillet 1950 portant approbation du règlement et auto- 
risation de fonctionnement de caisses de retrailes et de pré- 

voyance (p. M2), 


Arrêtés portant promotions (ademinisiration centrale) (p. 8022). 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Décrets du 22 juillet 1950 portant extension diverses communes de 
l'ensemble des disposilions de la loi n° 45-1360 du 1 seplem- 
bre 1938 porlant modification et codification de la iégislation 

relalive aux rapports des builleurs et des localaires ou éôccu- 
pants de Joaux d'habitation ou à usage professionnel et insti 
tuant des allocations de logement, moditiée (p. 80%). 

Décret portant délégation de signature ‘rectificalif) (p. 8926). 


Arrèté du 92 ippression du service municipal du 


j 
4 . 
Jozement d'Evreux (Eure) (n. 8026). 
re nunes £<inistrée 
Arrété du 23 juin 1950 portant dévlaration de Communes sinisirées 
rh ;) 


Arrêté du 20 juilket 1950 portant approbation des statnts d'une Sociélé 


péralive d'habilalions à bon marché p. 692). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Arrétés du 25 ju üt {Ju) portant d sdi 1S « sig aluré P. S023). 
Ministere de la santé publique et de la population, 

Décre!s du 21 let 1950 fixant le tarif de la taxe de séjour dan: es 
{a 15 hivdrominérales d'Aix-les-Bains (Savoie), de Marbgny- 
€s-| Vus je Vichy et Divonne-les-Bains (Allier) 

Qr11 
liniStère des postes, télégrarhes et téléphon2s. 

Arrélc tant nomifal ce, fitula Hons, mises en disponibilité 
t RE [l Ï t ui} ion cent el ites 
ex } 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Conseii de la Reépubliqu? Ordre d 




















INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour. — Liste des projets, proposilions on rapports mis en 
distribution, — Nomination de rapporleur. — Convocalion de 
Cominssion (p. 851), 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES É ONOMIQUES ET DU RUDGET 
Statistique mensuelle des vins (juin 1950) trectificalif) (p. 803). 
Acus de lirage de la vingl-neuvième tranche de la loterie nationale 

1%) (p. 3032). 
Ati aux importateurs de produits en provenance de l'Union écono- 


nique belgo-luxembourgeoise {p. 8033) 
=] » de 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Avis aux imporlaleurs de produits en pmverance de l'Union écono- 
mique beigo-luxembourgeaise ‘ip. 8053). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Aris aux importateurs de produits en pravenance de l'Union écon)- 
mique belso-luxembourgeoise (p. 8033). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux imporlaleure de produits en provenance de l'Union éeono- 
mique belso-luxembourgeoise (p. 8032). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


As:s aux imporlaleurs de produits en provenance de l'Union écono- 
mique belto-luxembourgeoise (p. 8043). 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 
Atis aux impoïlaleurs de produits en provenance de l'Union écono- 
} } } 


mique beigo-luxembourgeoise (p. 8035). 


Situation de Ja caisse centrale de la Fran e d'outre-mer (janvier 


150) p 035). 
Situation de la Banque de France (p. 80%). 
| { 


Annonces !p. 37). 








DEBATS PARLEMENTAIÏIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N° 962 A. N. 


Assemklée naïionale, — Comnle rendu in ertensa des déba!ts du 
jeudi 27 juillet 190. — Queslions écrites (p. 6057). 
Prix: 5 F 
N° 62 €. 
Conceil de la République. — Comple rendu in extenso des débats 
du jeudi 27 juillet 1950. — Questions écrites. — Réponses des 


minisires aux questions écriles (p. 2175). 


Prix: 6F 











DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 





IS° 53 
{ iple rer n erlenso des débats du jeudi 27 juillet 1950 (p. 1157), 
Prix: 5 F 
CONSEIL ECONOMIQUE 
(PUBLICATION SPÉCIAIE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N° 10 
Avis et rapporis. Han les ff 12 juilket 19% 1) 





on or ER PT PR A + 


ns page 

















re à regie, 


























28 Juillet 1950 JOURNAL OFFICIEL DE 











REPUBLIQUE FRANÇAISE 8911 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Taux de l'indemnité allouée en 1549 aux conseillers d'Etat 
en Service :extraordinaire. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre d'Etat 
etixrzé de la fonction publique et de la réforme adiministralive, et 
le ministre du budget, 

Vu l’article 18 de la loi no 46-2291 du 19 octobre 1916 portant statut 

sénéral des fonctionnaires ; 
“Vu ce décret no 46-1075 du 16 mai 1916 portant règlement d'admi- 
ni,ration publique pour l’applicalion de l’artice 16 de l'ordonnance 
da 51 juillet 1945; 

Vu le décret no 48-110 du 19 juillet 1918 nortant classement hiérar- 


chiie des grades et emplois des personnels civils et militaires; 
Va le décret n° 48-1124 du 13 juillet 1948 instiluant une majoration 

de issement en faveur des personnels civils el militaires de 

d'Eta 

C) 


Vu le décret no 49-52 du 12 janvier 1919 instituant une nouvelle 
majoration en faveur des personnels de l'Elat au lilre de la deuxième 
ruche du reclassement de la fonction pubh'ique; 

Va l'arrêté du 15 décembre 194 fixant la nouve:le rémunération 
& ce aux conseillers d'Etat en éervice extraordinaire, 

Arrêlent: 

Art, or, — Le taux de l'indemnité allouée aux con:eillers d'Etat 
ex service extraordinaire est fixé, à compter du {er janvier 1919, à 
4.0) F par an. 

Ar!. 9, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Yépublique française. 

Fait à Paris, le 26 juillet 19%. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par dé’égation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEU DE VABRES. 
Le ministre du budget, 
EDGAI FAURE, 
Le Secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administralive, 

PIERRE MÉTAYER, 
—@-0 &———— 

nn. 








Taux de l'indemnité allouée en 1950 aux conseillers d'Etat 
en service extraordinaire. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la réforme administralive et le ministre 
du budget, 

Va le décret n° 48-1108 du 10 juillet 198 portant classement hiérar- 
chiqjue des grades et emplois des personnels civits et mililaires; 

Vale décret no 48-1123 du 13 juillet 1948, instituant une majoralion 
( eciassement en faveur des personnels civils et mililaires de 
l'L'tat 
Lalat, 

Vu le décret n° 49-32 du 12 janvier 1919 instituant une nouvelle 
Tuajoralion en faveur des personnels de MEtat au titre de la deuxitme 
anche de reclassement de la fonction publique; 

Va Ja loi de finances du 31 janvier 1950, et notamment son 
ariicle 90: 

\a le décret n° 50-288 du 10 mars 19% instiluant pour 1#9 de 
nouvelles majorations en faveur des personnels de l'Etat au titre 
du reclassement de la fonction publique, 

Arrêlent: 

Art, {0r, — Le taux de l'indemnité allouée aux conseillers d'Etat 
en service extraordinaire est fixé à 519.000 F par an à compter du 
do janvier 1950 et à 605.000 F par an à compler du {er juillet 1950. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 26 juillet 1950. 

Le garde des sreaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cahinek, 
JACQUES DONNEDIEU DE VABRES, 


2 
d 


Le ministre du budget. 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Elat à la fonction pulWique 
et à La réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 


+0+- 











Autorisation de recrutement de personnel par ie commissaire général 
du plan. 





Le président du conseil des ministres, le minis du travail et 
de la sécurilé sociale et ke ministre du budg: 

Vu le décret n° 16-2 du 3 janvier 146 porta réalion à la pré- 
sidence du Gouvernement d'un conseil du plan de modernisition 
et d'équipement et fixant les atlribulions du commissaire général 


Vu le décret no 13-119 din 1$ janvier 19857 relatif aux modalités 
d'exécution du plan de modernisation el d'équipermet et fixant 
à cet égard les attribulions du con-eil du plan el du commissaire 
gCnérai du plan; 

Vu ia loi de finances pour l'exercice 19% (ne 50-123 du 21 jan- 
vier 1%) : 

Vu je décret no fS-160 du 13 oclobre 1948 relalif au re 
des personnels non tituliires, 


Arrôlent 


rulement 


Art. 4, — Le commissait général du plan est autorisé à pour- 
voir, duns les condilions prévues à l'arlicle 35 du décret n° 48-1600 
du 13 octobre 1918, deux emplois de chargés de mission, deux 
cmplois de secrélaires interprètes el un emploi d'age all\iliaire. 

Art, 2, — En vue de sauvegarder les droits des agents licenciés 
des services publirs par suile de Comoressions iduélaires, il ne 
pourra étre procédé au recrutement direct q l'après accord du centre 
d'érientalion et de réemploi. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
R‘oublique francaise, 

Œait à Paris, le 27 juillet 1950. 

Le président du conseil des mimisires, 
Pour le président du con<eil des 1ninistros 
et par A6 svalioit 


Le secréla re qénéral du Gourernerient 

ANDLÉ SÉGALAT. 

Pour le ministre du budget et par aulorisation 
Le directeur du cabinet, 
RORERT BLOT, 
Le ministre du travail et de x sécurit# soclale, 
Pour le ministre et par délésalior 
Le direcleur du cabinet. 
ALAIN BARJOT. 


— —————__——#ÿ# ep -- - - —  — 


Liste, par ordre de mérite, des candidats ayant suhi avec succès les 
épreuves d'admiss bilité à l'emploi de secrétaire d'adminisiræ 
tion. 





| + Se rélaire rédu: té urs. 

4 MM. Carrère (Gilbert). MM. Moun 

2 Pandraud (Robert 10) Lanpas \l 

3 Espagne (François), " Duboi Ja 

k Astorg (Miche:). 12 Chapna | 

» Hutinet (Gérard). 1: sai Claus 

G6 Miss Faure (Janine). 11 Mie Rou I | 

7 Maisnien (J annine) ÿ» MM de KR \ e) 
8 MM. Leciere Pierre). its Ro ] 

9 Vaineau Gérard). 11 Miles ( \ { e) 
10 Gayet (Alain). 13 lonli {Théri 

11 Weiss {Francois}. 19 MM. Becam Pierrs), 
12 Lenqueile (Pierre). oÙ Emica (Fra is). 
15 Billard (Georzes). n1 Sitno l' 

11 Blanc (Claude). 02 Miles (ons (E e). 
À Hbupuis (Georg's). 0 Laroche ‘| e 
li, Sesond (Hen’i i ] ira !P 

17 Achard (And M { \a { } 
{5 Tisserand Je a b M \ } 

19 Leclere Ja ques , MM. t (M 

21) de Valdoi Robe > { 

21 Fontanille lent ") M Ï l lea 

22 Miies Rairlhomeuf ‘Colelle). 4) M inal ‘Hi 

23 Guillemin Jos t{c). G{ Mae En à (Ja 

21: MM. Hely (Jean). 62 M. Rey (Re 

29 Pellerin (Jean). GG, Mes Guimiot \! Paule) 
4 Cahn (Roger 61 Ursulel à 

27 Boni 1V Pierre). { MN oi i\ A 

28 Armand Jacques). 6 Richard !J 

29 Loste (Edmond). 63 Mlle Jean Ju, 

0) Groult (Claude). 6 Mme l s [l 

1! Go'tma nn Pierr } LEA \! Via 

92 Mme Ruecella Yvette Mme ro { ] 

3 Mie Moucin Al Marie 711 M l'a Ari 

3% MM. Bria':lt (Ge ’ A] lat \ n 
39 La l Dani : 13 M \I n le 
5 Mile (sallard (Andrée). 71 Mie Masnaval (Ma 
1 MM. tikleau R bert). Ï ‘1! , 
où Gauche Jean To M ( | 

I! S AT © mplabl 

{ MM. Michon (Henri). i MM Trehel (P 

2 Seligmann Robert 3 Giraud {J 

J l'omarede {Yves 

—————— "à © — re 
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Liste des candidats suscepthles d’être nommés secrétaires d'admi- 
nistration stagiaires dans l'orfre ci-dessous en cas de démission 
. des candidats figurant sur la premiére liste. 


A. — Secrétaires rédacteurs. 
4 MM. Menguy (Jean). 8 M. Bastide (Jran). 
2 Henriet (Lyon:1). 9 Mie Remuzon {M.-José). 
3 Mie Scoffloni (M.-louise). 10 MM. Thibon {Pierre). 


4 M. \Naquet (Georges). 11 Rommevaux (Robert), 
» Mie Breton (M.-Louise). 12 Terret (Christian), 
6 MM. Doussan Michel), 13 Mie Mijneau (Jacqueline). 
7 Brochard (Jean). 

B. — Secrétaires comptables. 
1M Giovaninelti (Alain). 4 Mie Boiceaux (Simone). 
2 Mme Mussel (Yvonne). 5 M. Calvet (Jacques). 


3 Mie Guy (Monique). 








a 





MINISTERES D'ETAT 
CONSEIL DE L'EUROPE 


Délégation de signature. 


Le ministre d'Etat, chargé du Conseil de ;'Europe, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1%7 autorisant les ministres 
à délzuer par arrété leur signature; 
et du 12 juillet 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu j'arrèlé du 20 juilet 1950 portant nomination des membres 
du cabinet du ministre d'Elat, chargé du Conseil de l'Europe, 


Arrête: 


Art. 4er — Délégation est donnée à M. Jacques Pielte, directeur 
du cabinet, de signer, en l'absence du ministre d'Etat, chargé du 
Conseil de l'Europe, tous actes, arrêtés ou décisions, à l'exclusion 
dr: dc réels. 


era publié au Journal ofliriel de Ja 


Art. 2. — Le présent arrûlé le 
Républiqge française el portera effet à compiler du 12 juillet 190. 
Fait à Paris, le 26 juillet 1959. 


GUY MOLLET, 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 26 juiliet 1952 portant nominations 
à titre posthume dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en da'e du % juillet 1950, pris sur la proposition du 


ésident du conseil des minis et du ministre de l'intérieur, 
ä| vis du conseii de l'ordre porlant que les nominalions de ce 
d nt faites en conformité des jois, décrets et règlements en 
visucur, sont nominés chevalier, à titre posthume, dans l'ordre 
] il de la Légion d honneur: 
\IM. 
( y Jean), ancien ire de Clavières {Canfal) ; 40 ans de pratique 
sjonnelle, «4 ser viré mililaires et de fonctions électives. 
\ à l'ordre de la Nation. 
M in (Fernand), ancien maire de Tartigny (Oise); 38 ans de pra- 
professionnelle, de servires mililaires et de fonctions élec- 
il s. A él€ ci \ lord de ia Nalion 
ri | (Prosper). ef de secteur à la défense pa<sive de Vitré (fle- 
ef-Vilaine,; 48 ans de services civils et militaires. A été cité à 
] e de la Nation 
Prelre (Emile), anrien maire de Ciez (Nièvre): 35 ans de pralique 
] elle, de services militaires et de fonctions électives. 
A « Ï à l'ordre de la Nation 
fe. … 





Décret du 26 juillet 1950 portant nomination 
à titre posthume dans l'Ordre national de là Legion d'honneur. 


I iéerel en date du 26 juillet 190, pris sur la proposition du 
pl du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, 
après avis du conseil de l'ordre portant que la nomination de re 
décret « faite onformilé des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nominé chevalier, à Utre pos'hume, dans l'ordre natio- 
nal de la l4 \) d'hon 

M. F 1 Jean), ancien chef de bureau à Ja préfecture de Ja 
Hauie saôone; 36 ans de fonctions publiques et de services mililaires. 


A élé cité à l'ordre de la Nation. 


+ © +- 








Décret n° 50-870 du 27 juillet 1950 portant délégation 
d'attributions et de signature au secrétaire d'Etat à l’intérieur. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minisire de l'intérieur, 

Vu le décret du 12 juillet 1950 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement, 


écrète: 

Art. 1, — Sous l'autorité et par délégation de M. Henri 
Queuille, ministre de l’intérieur, M. Eugène Thomas, secrétaire 
d'Elat à l'intérieur, a, dans ses attribulions, les affaires reesor- 
tissant aux directions et services énumérés au décret du 
23 février 1949 relatif à l’organisation de l'administration cen- 
irale du ministère de l’intérieur. 

Art. 2, — I] recoit délégation du ministre de l'intérieur pour 
signer, en son nom, tous actee, arrêtés et décisions dans les 
limites fixées par l’article 1 du présent décret. 

Il peut contresigner les décrets relatifs aux mêmes atlribu- 
tions, 

Art, 3. — Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat 
à l'intérieur sont chargés de l'exécution da présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1950. 

R. PLEVEN. 
Far le président du conseil des mitistres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 





Date des élections pour la désignation des représentants du per- 
sonnel au sein des commissions administratives paritaires des 
fonctionnaires et agents du cadre national des préfectures. 





Le ministre de l’intérieur, 

Vu l'arrêté du 1% janvier 1918 modifié par les arrêtés dn 90 sep- 
tembre 1949 et du 21 juin 1950, portant création pour le cadre des 
fonctionnaires et agents des préfectures, des commissions ad'ninis- 
tralives pariiaires prévues par l’arlicle 20 de la loi du 19 octobre 
1916, 

Arrûôte: 

Art. 1er. — La date des élections pour la désignation des repré- 
sentanuis du personnel au sein des commissions administratives pari- 
taires des fonrtionnaires e{ agents du cadre national des préfectures 
est fixée au 19 sepleinbre 1950. 

Art. 2 — Chaque préfet dresse avant le 4 septembre 1930, pour 
les agents du cadre nationai des préfectuies en fonction dans son 
département, la liste des électeurs. 

Les dernandes d’inscriplion el les réclamations sont reçues par les 
préfeis respectivement jusqu'au 12 septembre ou jusqu’au 135 sep- 
tembre 1950. 

Art. 3. — La liste des candidatures doit être ciose le 28 août 1950. 

Art. 4. — Les électeurs sont appelés à désigner leurs représen- 
tants aux commissions centrales €t aux commissions départemen- 
tales. 

Les bulletins de vole pagr les éleclions aux commissions cen- 
trales sont adressés aux préfels par la direction du personnel du 
ministère de l'intérieur. 

Les bullelins de vote pour les élections aux commissions dépar- 
tementales sont remis aux préfets par les candidats des listes inté- 
ressétcs. 

Art. 5. — Les bureaux de vote instlilués au siège de chaque pré. 

‘ture c<eront ouverts sans interruplion le 19 septembre 1%50, de 
ieuf heures à dix-sept heures. 

Art, 6. — Chaque bureau départemental de vote comprend: 

4e Le préfet, président, ou son représentant ; 

2e Un fonctionnaire de la préfecture ayant au moins le grade 
d'altaché ou de chef de bureau, chargé du secrétariat ; 

3o Le représentant de chacune des listes qui ont présenté des can- 
didats soit pour les commissions centrales, soit pour les commis- 
sions départementales, sous réerve que les responsables des listes 
ceniraies ou départementales aient fait connaître, pour chaque sec- 
üon do vole, le nom de ce représentant, 

Un bureau @e vote fonctionne au ministère de l’intérieur à l'égard 
des agents en fonction dans les différents services publics de Paris. 
Il comprend: 
1e Le chef du bureau central du personnel du ministère de l'inté- 
rieur, président, ou son représentant; 

2e Un fonctionnaire du bureau des préfectures chargé du secré- 
tariat: 

39 Les æeprésentants des listes en présence, comme il est dit 


ci-dessus 
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Le président et le secrétaire de chaque bureau de vote ont com- 
étence à l'égard des voles émis par les différents groupes énumérés 
l'article 4er de l'arrêté du 1% janvier 1945 modifié, susvisé. 


Art. 7. — Les procès-verbaux des différents bureaux de vote sont 
transmis avant le 27 septembre 1920 au bureau central de yole visé 
à l'article 8 (S 3) du décret du 14 janvier 194 susvisé. 

Art. 8 — Les agents des départements d'outre-mer en congé ou 
détachés hors de leur circonscription et volant par corresporrlance 
doiveni adresser leur bulletin de vote avant le 27 seplembre 1950 au 
président du bureau central de voie au tninisitère de l'intérieur en 
ce qui concerne la cominission cenlraie pour laqueile ils sont éec- 
teurs et au préfet de ieur département en ce qui concerne Ja com- 
mission départementale. , 

Art. 9. — Le dépouillement du scrutin dans les départements de 
la “uvane, de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion 
sera eilectué le 19 septembre 1950 au soir, pour les cominissions cen- 
trales, et Les résultats irornédialement transmis au bureau central de 
vote du ministère de l'intérieur, et le 27 septembre 1950 au soir poui 
les commissions départeraentales, 

Art 10. — Les commissions centrales et départementales devront 
être consiiluées par désignation des représentants de l'adrninisltra- 
tion, avar.t le 20 septembre 19%, 

Art, 11 — Le directeur du personnel et des affaires politiques au 
minustère de l’intérieur et les préfets sout chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de Fexécution du présent arrélé, qui sera publié 
au Journut officiel de la République française. 

Fail à Paris, le 26 juillet 1950. 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégalion: 
Le directeur du personnel et des aflaires politiques, 
PIERRE CHAUSSADE. 





Süreté nationale. 


COUNISSAIRES 





Par arrêtés du %5 juillet 1950, sont promus, sur plare, commissaires 
prin-ipaux de 3e classe, les conunissaires dont les nés saiveut: 
MM Marx (Hippolite), commissaire de {re classe, 

Niquet (Louis), coinmissaire de {re classe. 
Fichon (Raymond), commissaire de 1re ciasse 
edouin ,Mauri e;, commissaire de fre classe 
Piton (Armand}, commissaire de {re classe, 
Bonnet (Charles), commissaire de {re :lasse, 
Millon ‘René}, commissaire de fre classe. 
Roques (Marcel), commissaire de % classe. 
Kivoal (Jean), commissaire de {re classe. 

Colon (Maurice,;, commissaire de {re ciasse, 
Dumont (René), commissaire de 1re classe. 
Challon ‘Léopold, commissaire de 2e classe. 
Ma:soni (Jean), commissaire de ire classe. 
Boutemy {Maurire), commissaire de fre classe, 
Benhamou (Emile), commissaire de fre classe. 
Augustin ‘Michel, commissaire de fre classe. 
Baumann (Louis), commissaire de 2% clas-e (détashé), 
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MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 





Création d’un comité consultatif du contentieux et des litiges auprès 
du service de liquidation des comptes spéciaux du ravitaillement 
et de gestion des caisses de péréquation de prix des produits 
alimentaires. 


a 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret pris le 31 octobre 195 en vertu &e la loi du 8 juin 
49% et tendant à améliorer et à facililer le fonctionnement du 
service du contentieux et de l'agence judiciaire du Trésér; 

Vu le décret no #81 du 13 janvier 1990 portant, en matière de 
TaVilalement, transfert d'attribulions à différents ministères ; 

Vu l'arrêté du 21 février 1950 portant attribution à la direction 
éncrale des prix et du contrôle économique de l'exercice des attri 
utions transférées äu ministère Ges finances et des affaires écono- 
niques par le décret n° 50-84; du 18 janvier 1950; 
_ Vu l'arrêté du 9 mai 19%0 portant transfert à la direction de la 
complabiiité publique de la liquidation des opérations administra- 
üves, financières ou contentieuses afférentes aux comptes cpéCciaux 
du ravitaillement et de Ia gestion complable des caisses de péré- 
quation de prix des produits alimentaires ; 

Vu l'arrêté du 14 juin 190 fixant la date &'un transfert d'attri- 
butions et portant délégalion de signature, 








Arrête 
Art. 4er. — Jl est jinetitué auprès du service de liquidation des 
compies spéciaux du æravilaltlement el de in des Caisst de 
péréquation de prix des produits alimentaires 1 comi! chargé de 


Pexamen des affaires relevant du contentieux auministralif ou judi- 


Cciaire. 





Art 0 ns de transa on, lé demand en réduc- 
lion d = d'admission en caducité concernant 
lies créances du servi dation des comples spécianx du ravi- 
laillement et de geslion &es isses de péréqua! de prix des 
produits alimentaires feron!, avant d'être soumises à la procédure 
prévue par le décret lu 1 octobre 195, l'objet d'un examen 
préalable par le comilé visé à l'article précédent qui est dénormimé 
« Comité consultatif du contentieux et des litires ». 


— Ledit ci 


Art. 5. 
fo Un conseiller d'Etat, présiden 


%0o Un conseiller référendaire à la « 


miié est composé comme suit: 


; 
* des compte 

93° Le directeur de la comptabilité publique ou sen représentant; 

äo Le chef Gu service du contentieux et de l'agence judiciaire du 
Trésor public ou son représentant: 

50 Le contrôleur des dépenses 
finances ott son représeriiant ; 

Go Le contrôleur d Etat chargé du contrôle des groupements ou 
son représentant; 

19 Un avocat agrégé à l'agence judiciaire du Trésor désigné par 
le ministre des finances. 


engagées près le ministère des 


Art. #4. — Pour chaque affaire relevant du contentie adminis- 
tralif ou judiciaire, le président désigne un rapporieur qui sera pris 
parmi les auditeurs au conseil d'Elal, 

Après avoir entendu la leclure &Gu rappor!, le cormilé émet son 
avis à la majorité des mernbres présents. En cas de parlage des 
voix, celle du président est prépondérante. 

Les rapp 
portent. 

La présence de quatre 
validité des délibérations. 

Le comilé peut entendre, s’il le désire, les agents du service de 
liquidation ces comptes spéciaux du ravilaillement et de gestion des 
Caisses de péréquation de prix des produits alimentaires, Il peut 
faire procéder à lous suppléanents d'enquèle qu'il estime néces- 
Saire, 


rleurs ont voix délibéralive dans les affaires qu'ils rap- 


membres au moins est nécessaire à la 


Art. 5. — Il est alloué aux rapporteurs du comité une indemnité 
fixée à 150 F par vacation. Le nombre maximun de vacalions qui 
pourra êlre accordé par dossier examiné est fixé à dix. 

Il est alloué au président et à l'avocat agrégé à 
ciaire du Trésor une indemnilé forfaitaire de 


l'agence fjudi- 
1.00 F par séance 


Art. 6. — Tes propositions Ce transaction, les demandes en réduc- 
uon d'intérèls et les demandes d'admission en caducité visées à 
l'articie 2 sont présentées par un agent du service de liquidation 
des comptes spéciaux du ravitaillement et de gestion des caisses 
de péréquation de prix des produits alimentaires. Le comilé examine 
les propositions et demances dont il est saisi et émet un avis sur 
la sui'e à leur réserver. 

Cet avis est 
compétentes 


soumis, le dossier de l'affaire AUX 


ivec 
pour saluer sur 


Fait à Paris, 


inutorilés 


le-dites propasilions el demandes 


le 21 juillet 1950. 
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Déiégations de signature. 
Le minisire du budget, 


Vu le d'cret du 12? juillet 1%0 portant nomination des membres 
du Gouvernement: 


Vu le décret qu janvier 1937 autorisant les nrinistres à délé 
guer par arrêlé leur signature, 
Arrèle : 
Art, 1er. — Délégation permanente est donnée à M. KR. Goetze, 


directeur du budget, de signer, dans la limite de ses 
au nom du ministre du budget 
à l'exclusion des dé 


attributions, 
, tous actes, arrêlés ou décisions, 
reis. 


Art. 2 — En cas d'empêchement de M. Goctze, directeur dn 
budget, MM. Guiraud, Ferrand, directeurs adjoint et M. Martial 


Simon, sous-directeur à la direction du budget, ont délégation pour 


signer, dans la limite de leurs attributions, tous actes, arrètés 
ou décisions, à l'exclusion des décrets. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera déposé au bureau chargé du 


Contreseing pour être notifié à qui de droit. 
Fait à Paris, le 27 juillet 1950. 
EDGAR FAURE, 





++ 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d honneur (active, année 1950). 


Rectificalifs au Journal a/[icicl du 13 juillet 1990: 
Pour ofjicier de la Légion d'honneur. 


Page 5513, 1re colcnne, Rougevin-Baville ‘Edmond-Jacquez), au lien 
de: « Chevalier de li Légion d'honpnear du 24 juin fY0 », lire: « Che- 
valier de la Léiion d'honneur du 24 juin 1149 ». 

Page 3431, {re colonne, Bonvese (Ravmond), après. « Che‘alier de 
be Léjion d'honneur », ajouler: « dn 12 décembre 1940 »; 2e colonne, 
Mäüpeu (llenri-dulien), au lien de: « 16 ans de bénoficalions pour 
services aériens conminandés », lire: « 16 ans 9 mois de bonifira!ions 
pour services äéricns commandés »; Morazzani Jean-Anlsine), au lieu 
de: « 2 blessures de puerre », lirc: e 3 blessures de guerre »: Bil- 
bault ‘Louis-Francçois-Mariusi! au heu dg: « 15 ans de houificalions 
pour services aeriens comimpalhdés », Hire: « 15 ans 5 mois de bonifi- 
lions pour services aériens “ominandés ». 


Pour chevolier de la Légion d'honneur. 


Page 7389 2e colonne, Hevrault Joël-Casimir), au Jieu ds. « 12 ans 
M nus de sorvires », Lre: « 13 ans 19 mois de services », 


+ 6 + 





Décret portant promotions (armée de terre). 


Recbfieatf au Journal efjiciel du 29 jun 190: 


ARMEE ACTIVE 
Thourrs MÉTROPOLITUNES 


Service des materiels. 
Subdivision « Artilierie », 
Page 6212, % rolonne : 
CAVRE PES ADJOINTS ABMIVISTHATIFS 
Au oradc de sous-leutencnt. 


En are de chacun des noms, ajouter: « Maintena », 


ÉADRE DES ADJOINTS IECHNIQUES 
Au grcde de capilaine. 


Au lien de: « &e tour (choix). M. Gaslan », lire: « 4e four ‘choix). 


M. fas!lan ». 


Page 6913, {re colonne : 


Au grade de sous-livutenant. 

Au lieu de: « M, Borie Irénée-Géréme-Jean) », lire: « M. Borie 
(réné-Gérôme-Jean) », el, saui en ve qui concerne M. Perret (Guy- 
Rayinond-Jarques), sjou'er en face de chacun dés noms: « Main- 
tenu ». 

iLe reslg sane rhansement. 

— 6 © + 








Délégation de signature. 


Le secrétaire C'Etal aux forces armées (air), 

Vu le décret du #2 juillet 1#9 portant nomination des membres 
du Gouveriienmen 

Vu le décret n° 49-1549 dn 21 novembre 1%49 autorisant les secré- 
taires d'Elat à dél cuer jeur siÿhalure dans les conditions du decret 
du 23 janvier 1947, 

Arrûle : 

Art. er, — Hélégation permanente de signature est donnée à 
M. Maiteo Connet, direcleur du cabinet, pour signer, à l'exclusion 
des cécrels, tous actes, arretfs et décisions relevant de la compé- 
tence du secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 


Art, 2. — En cas d’übsence où d’empêchement de M. Matleo 


Connet, deélrgalion est donnee, dans les mêmes conditions, à M. Yves 
Barton, chef de catbinet, 
Art. 3. — Iélégalion permanen'e est donnée à M. le colonel Sau- 


bestre (Vincent-Georges), chef £e l'étai-major particulier, pour signer, 
à l'exclusion des décrels et arrélés, lous actes et décisions relatifs 
aux afläires purement militaires, 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel Ae la 
Répubiique française et aura eflet à compter du 12 juillet 140. 


Fait à Paris, le 27 juillet 1950. 


+0 4— 


ANDRÉ MARJSELLL 











Désignation d’un membre du conseil supérieur de l'infrastructure 
et de la navigation aériennes. 





Le secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 

Vu le décrel n° 48-1812 du 29 novembre 1948 portant organisation 
du conseil supérieur de l'infrastructure et de ia navigation arrien- 
es, et nolarmiment son ariicle 3; 

Sur la proposition du président du conseil supéricur de l'infrææ 
stfuclure et de ja navigation aériennes, 


Arrèle: 

Article unique. — M. le commandant Guegnen (Victor) est nommé 
membre du conseil superieur de l'infrastructure el de Ja, navigation 
acriennes, 

Fait à Paris, le 20 juillet 1920. 

Pour le secrélaire d'Elat aux forces armes (air)s 
Le direcicur du rabinet, 
MAÏIEO CONXET, 





Armée de terre (réserve). 


Par décision en date du 25 juillet 1950, est promu au grade d'asph 
rat à litre définitif le militaire dont le nom suil, qui à salisfait 
à l'examen de sortie de l'écoie d'application d'éièves oficiers de 
réserve de Nimes (classe 14919/1): 

TROUPES COLONIALES 
RÉSERVES 
(Pour prendre rang du 21 août 1990.) 
Artilierie. 


Gauvin {René}, 12e G. A. A. C. 


++ 





Attribution du titre de chirurgien des hôpitaux militaires, 
section air, 





Par décision ministérielle du 30 juin 1950 et par application des 
dispositions des décrets ne 48-261 du 11 février 1938 et no 43-1204 
du fh août 1948, est nominé chirurgien des hôpitaux militaires (sec- 
tion air): M. Bouille (Raymond), médecin commandant, de Ja 
ue région arrienne. 





© © + 


Attribution du titre d'assistant des hôpitaux militaires, section ai”, 





Par décision ministérielle du 30 juin 190 et par application des 
dispositions des décrelts no 48-263 du 11 février 1938 et no 38-1233 du 
14 août A9%18, sont nommés assistants des hôpilaux inaäiläires [sec 
ion air), électroradiologie : 

M. Hu:sson (Jean), médecin £apitaine, de la 2e région aérienne. 

M. Picamoles (Robert), i* JU£10n 


äcrenne, 


médecin capitaine, de la 





Par décision du secrélaire d'Etat charzé de la marine en date de 
16 juiliel 19%: 

jo Le brevet d'offivier électrieten sécurité est at 
lieutenant de vaisseau Mouren (4.-M.-J.), pour compt 
1250. 

20 Le brevet d'officier délecteur est allribué aux lieulenants de 
vaisseau désignces ci-dessous: 

M. Je lieutenant de vaisseau Franchet B.M.-J.-A.), à complet 
du 1 juillet 19% 

M. le lieutenant de 
Aer juillet 1950. 


iribué À M. le 
er du 1e juillet 


Doppler (E.-G.), à cum;ter du 


vaisseau 


— —+ € 0 —-— 


Par décision dun cecrélaire d'Elat chargé de Ja marine en date 
du 10 juillet 1950, le cerlilicat de Connnendo » est atirilué aux 
officiers désignés ci-après: 

M. le lieutenant de vaisseau Marlin 
let 1950. 

M. l'enseigne de vaisseau de fre classe Riffaud (J.-C), à comptez 
du 1° juillet 1950. 


(J.-I1.), à compter du 1er juik 





+0—+- 
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Tour de départ en campagne des officiers mariniers, météorologistes, charpentiers, canonniers, opticiens, armuriers. 





























DATE D'ENTRÉE 
au service 

ou dale de reutrée 

dans la métro ole. 


AFFECTATIONS 


iVATIONS 















Benezech (André)... 


nt + ten ET LS 


(Pierre)... 


nn mms. 
nn mms 
une 
loue. 





nn mme 
nono eseee 
sons see 


nn nn mn msn 
tonne 
CR 
sn 


ont tunnnnus 


DZ 19 








(Jean).......roes 





METEOROLOGISTES 


Maitres principaux. 
N'ayant pas fait campagne. 
l 21 juin 1995. { 


Premiers maitres. 


N'ayant pas [ait campagne. 
\ {er octobre 1955. 1 
Ayant [ail campagne. 

95 ectobre 1912, 
jer janvier 1945. 
12 février 49%. 
T inars 19%# 

25 février 1947. 


Maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 


42 février 1994. 
fer inors 1491. 
ter octobre 1956. 
92 août 1:57 

30 septembre 1937. 


Seconds maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 


41 avril 1996. 
G juillet 1058 
3 octobre JOUR. 
(à juillet 1199. 
2 seplembre 1910, 


21 septembre 19%. 
Ayant fat campagne. 


5 février 14942. 

46 avril 4942 
ler sep'ermbre 1912. 
15 août 1741. 
29 août 49:4. 
16 novembre 19 
: décembre 191 
11 mai 195, 


11. 
L 
i 








CHARPENTIERS 
Maüitres principaux. 
Ayant fait campagne. 
| 31 décembre 419:4. | 
21 mars 1947. 
Premiers maîtres. 
Ayant fait campagne, 


A juillet 4935 
18 septembre 1935. 
25 juin 192, 





Maitres. 
Ayant fait campagne. 


31 décembre 1%14. 
2 mars 1Mo. 
4er avril 1%35. 
4er juillel 4942. 
fer août 1945. 
4er octobre 1945. 

1 septembre 144. 


Seconds maitres. 
Ayant fait campagne, 


10 mars 1941. 

19 octobre 1%4. 

% octobre 1944. 
ter novembre 194% 
ler novembre 1914 
44 novembre 194, 
4 décembre 1941. 
23 décembre 1911, 








Marine Paris. 


Marine Paris. 


B. A. N. Karouba. 


A. N. Pori-Lyauley. 


Laplace 
Cour< B.S. 
E. M. 3 région. 


1 l ir 


A. N. Por:-Lvautey. 


Dirmude 
Cours: BR. S. 
La plat e. 


PE M Aéro Maroc. 


Merinez. 
Le Brir. 
Laplace. 


B. A. N. Kouribra. 


B. A. N. Karoubha. 


N. Lanveoc Poulmic 


A. M. F. Toulon. 
Bichelien. 
Jean-Bart. 


Disponible Prest, 
Disponible Brest, 
ATromanches 
M. F. Baie-Ponty. 
Jean-Bart. 
Moncalm 


Disponible Toulon 


Cours B. S. 


Ecole des pupilles. 


B. A. N. Cuers. 
I. O. A. Arzew. 


B. A N. Lartigue. 


ArrTomanches. 
&. À, à. M 


Ecole des mousses. 





D, 
D, 





































D. 
D. 


P, 
D, 


D, 
D, 
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DATE D'ENTRÉE 
NOMS ET PRÉNOMS MATRICULES M ET EE AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
dane la métro; ole. 
—_— | —— 
CANONNIERS 
Maitres principaux. 
Ayant fail campagne. L 
Jollin Camille) PE PP fe à en 7744 27 1 3 septembre 1934. D. A. N. Saint-Mandricr. 
PA COMIVIRFT. sont NS SN ET US 383 27 4 4 juillet 1995. Marine Paris, 
Lionre0: (PTONCDIS) Es osscscossscse se 2328 25 2 %) novembre 1914. Dépôt Brest, 


Premiers maitres. 
Ayañt jail campagne, 














LerRog (ennl.....scuss RP r RE 128.282 2 21 juillet 1939. C..I. 0.:A. ‘AITeW. T. D. 

FUN Te RE OT Re 1:38 L 28 29 juin 1940. C. F. M. Pont-Réan, 

COEUR 1 Te à 0) EE Te RER EE MS B 29 106 décembre 1941. Slom Casablanca, FT. D 

PR Or, ON Lt) PORTE PET AT 3592 B 29 jer janvier 1912, Ecole canonnage Lorruine, 

LI RS TE | ARR ES 38 1-B 28 2 février 1912. D. C. A. Bizerte. T. D. 
NOR OAI CL: tance v osent 139 B 29 21 mai 1942. hisponible Brest. n. 
TR 1 CR PNR 6:96 1 li; juillet 1932. Dépôt Cherbourg. 

OI TOME IT). ommeo uso La 2 20 décembre 1982, B. M. M. Rizcrle, T. 

ER OUR use borosvesceetitsesrs Gi 27 2 à septembre 1913. B. M. M. Brest, 

PIRE OR DR enr rate dido C 23 jer juillet 1944. F. M. Rhin. 





Maitres. 
N'ayant pas fJail Caripagne. 


Guellaen Tee à ENRRRPET  M PE T 5176 B 28 3) novembre 1928. D. CG. À. Bizerte, PR : À 



































LUDO DEN side ssssstoerersete 211 B 34 2 iwtobre 419%. Suimar Bizerte, 5: D . 

alulen -(Rorvé)..... oc sonpepsossshes 6:9 B 31 {er février 1916. Lorraine, Suffren. ï 
Ayant [ail campagne, 

Roz:n lé cilotésiocvcerctnsnts 1193 % 2 2% avril 1935. Disponible Brest. 

CHEN ROBE. sc sner crises taie 0 B 31 13 septembre 1942. Ecole canonnase Lorraine, 

Nedel TU à) PRE PRE RER RUE 1416 B 28 18 “ep'embre 1912 Richelieu. É 

OQuemeneur -Claude),......ssc.ssssscs 1752 B 33 25 juillet 1953. Eie du Grognon. 

Breseant  OVICIOP ss sssococsovenons ses ès 516 T 31 der aont 1935. Georges-Leyques. 

Pas en PACA). sssoresocessesssste 2210 > 2 30 sepleinbre 1934. B. M. M. Toulon. 

gore M 10) PP DL TRE 572 B?8 {er octobre 1941. Montcalm. 

Riumensthi-(Plerre)s....s.sccososseese ss 1315 C % jer octobre 1914. Ls Ê E- Vire, 

sl: LT es PA AP PP RE V3 T 29 jer octobre 1944. F. M. Rhin. 

Coliorh M eos rte sean 310 D 20 fer octobre 1954. ‘ Bie Ars-en-Ré. : 

Mishnot DR LS ones serres test 115 B 31 jer octobre 1954. B. M. M. Lorient, ë 

CR poster rose repas 3152 T 32 er octobre 1954. Ecole rcanonnage Lorraine. Ë, 

RAT ETS ORNE CA LR 07 R 3 Lér octobre 1944. Chüiteaurenaull. # 

Pesne POUR sscomsonossdenssushoseeste 27 B 34 fer octobre 1944. Gloire b 

Ours 0 OM p AT. CURRENT 32741 B 34 der octobre 1914. B. A. N. Saint-Mandrier Ë 

Seconds maitres. 5 

Ayont fait campagne. F 

ES ME Ce) AE PTS 365 PB 35 27 soûl 1942. Ruse. F: D É 

Guillemin (Francois). .....ssssssssoss se 1530 B 432 15 mai 1943. Disponible Brest, 4 

hianchet (AlIBerl)..........ssssssssssss. 28 T 3 ter août 1954. A. C. Toulén, 4 

Cahec: (CHANIES). ssssaosesens as Tisseaéen 2758 B 33 jer octobre 1941. Mameluck, : +0 LA 

Le: Nosateliiinanhs.sossssstssssode k 2291 B 37 er octobre 1944, Disponible Brest, 

] NU RE eus iront st 2197 B 53 11 octobre 19414. Lancier. TL: D 

Doitel (Joseph)... ....ssosroconcesess ss 175 B 38 29 oclobre 1944. B. A. N. Porl-Lyautey. T. D. à 

ile A PSS PRO RAR PRET CUIR 157 L 91 22 octobre 1%41. D. ©. A. Bizerte. Abe: 

( a ae CT OT CREER NRE 15 FA 3517 B 37 26 octobre 1914. D. GC. A. Bizerte. _ÈRE | 

Cut (ROBE ich os srveus ere 1039 B 28 26 oclobre 1914. C. F. M. Mimizan. : 

Le Moine (Louis)........ APR A TRERE 912 BIZ 32 % oclobre 194. U. M. Alser. . Je 

Belle NÉ CUES CCE CEE SE J126 L 51 ler novembre 1944. Diimude. 

Tale | SIT POCOSRREE 3164 B 235 {er novernbre 1944. Cours B. S$. Le 

C CHARS sur ere reines JS B 25 ler novembre 1911. A. C. Toulon, 

ÉD ARR. sr cobcsbusesueseonsesnt 3162 K 37 l'T novembre 1914. Wontcalm. 

Le Gall {Guil V2 RNA EE EEE 2150 B 54 12 novembre 1941. B. M. M. Brest. 

Chaud PROD OOR Lés sesseisnnés Lo C 31 16 novembre 141. Disponible Cherbourg. 

(; Francis oursons sssmesunenes 1122 B 3? 17 novembre 1941. C. F. M. Pont-Réan. 

hiolet (AATICR)....s ss sscscossesss es es à | 15:57 C 5 17 novembre 194% Disponibie Toulon. 

Rae NON ss cursascarsonéteess | 3:18 L 33 %; novembre 1941. Algérien. 

(4 PR RARES ENS | 41h B 21 2S novembre 1944. A, C. Toulon. 

Laon: VAN]. rs croonvosessaoimeense | 2116 B 91 2 novembre 1M1. Disponible Cherbourg. 

M DU LE) PP PR ES PET | 1151 T 32 2 novembre 1944 Kléber, 

RIT Me soirs lens | 2610 B 92 2% novembre 19444. Jean-Bart. 

Wire LP CO ON LES | 2131 B 31 2s novembre 1M1. E. A. M. F. Toulon. 

| iv Rai si vannes 2102 B 99 2 novembre 1944. Cours B.S, LD 

( TRE ANR RE re 2 B 57 2 novembre 1%4. A. C. Ton'on. F. 

1 A SRE NES | 31 KR 37 3% novembre 1%M1. Montcalm. À 

x 4 sobre toserttocsessesus | 92 R 97 98 nové nbre A0! Gloire. # 

I cp A PE AE, 873 B 37 2» novembre 1944. = Cours B. S$. 2: D, 3 

R PRE SORA Er | 1:58 B 90 90 novelubre 1914. Disponible Brest. 

} CAT NT EU Pme | 15 B 32 jer décembre 1%4!, C. F. M. Pont-Réan. 

Den cle cesse IS01 B 36 Ler décembre 1041. Flo. 2 Paris. 

Ma PRIE RARES A" 1526 B 22 4 décembre 4941. G. F. A. Hourtin. 

homal! PACA EN DONNER td) DB 54 4 décembre 1913. Grorges-Leyques. 

Hirrien (Jean)..........sssosssessoose ee 2281 B 2: 4 décembre 19% Emile-Berlin. 

1] Mt corset. scott 614 T 3 4 décembre 1941, F. M. Rhin 

 Sdett "1 7 da a 407 B 21 4 décembre 194: Flo. 2 G. Réserve. 

| ] Mt 485 BR 37 n dé empre 1941. Richelieu. 

Ciugers (Pie RER APT 7 1200 B 35 s décembre 19H, Richelien. 

Guie (Wii nm SORTE CSMERNE | 5341 T 28 4 décembre 1941. G. F. M. Mimizan. 

Le !X el MAIL vshr ic acier « 3528 B 2 à décempre 1943. Gloire, 
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NOMS ET PFRÉNOMS 





a 


S'ermann (Ernesl}............ 


Jolle {lHenri)..... lus étotmere entorse 
Berder (Jean). sssscsssossossosssossssse 
Guegan (Jean). .....ssssososssssuse ù 
Kervella ‘Jéan).ss.s.ossass Musa: 
Savidan ‘FPANCOIS). 40 so csoc soso dos 
Ahalnin ‘“Mervéi.sssoco.s seat Pre 

Colombe! {René:..... Énndaudeesdi as side 
Presen (Francois)... ....e ‘ : PRE 





Le Gall (François)... PRET RC 


Loges. TP oresosverdiesssets ns 


BOUT NIS PTE uns e oSN NIET d | 
Dabadie ‘Ilenri)..... See SEE A SAR ER | 
Sec OT PSM sr eee ouza cesse 
Uh! Uitoi ....... ns …. 
Appery (Uoulven)...., PROC ER EPP ELEC 


FERRER, EE PE 


Auffret (Emile)... 


Ollivier. (EVES) csv c0e orales se] 
Appery {Jean)......, Stadt esniduss se | 
Goetlelmannt 'Pautess Listes os 360 

Moullac siMarcelss. . ééseéénis o tros à TT 


Piro: 
Ollivier (René 


Lunvèn ‘Martial}....... SR ta LE UP 
Michel (Joseph)... RP TT TT TI TT 
RaCACIOE PIRE Les moscs rat tarassov sl 


Anh IE MONT hors eat “rire 
L'ielgouarch lei: 


Brenaut 


Donval Francois) nos sensserseee 
PesChROR RADIAI A ste crenblediest 
Fichet {Auguste)....... déc ses RÉRSEPE 
APE ORNE ace de OR EE de 20 en nt da 


Gilbert 


Lo ce PNA ENT TPE ET . | 
LORERC MENU). lisse 


Toulle PO AL RE PSE IT 
Legallo ‘Gilles)...... contes sep e | 
Bizien te à PPT ET OR SU Ti ECS 
Gallou :Jean\..... ee re ua ss É 
Rimet ‘Pierre)........ , ni PPT EE 
Derache (Pierre'............. MR 


E—_— 


— 








DATE L'ENTRÉE 
ru À au -ervie 
MATRICULES su dites de regle 
dans la tiétros ole 
11859 T 31 5 dévermDre 1944. 
Aiu2 [E J2 o décembre 19:14. 
492 B 32 5 décerbhre Jui 
4si6 B 4 v déceinbie it 
1210 15 29 9 déceinbre 1944 
971 h 3 4 décembre 11 
979 B 36 9 décembre 3441 
41 B3S 9 déccrmbre 1051 
4905 R 53 | 12 déreinbre 1.4! 
606 B 54 | 1% décembre 191 
OPTICIENS 
Maitres principaux. 
N'ayant pas ail Caripaqgne. 
752 B 28 | 96 janvier 1929. 
Premiers maitres. 
N'aya) ! LL faut Cane, 
292 B 29 | 21 juiiet. 14541 | 
255 R 22 1er oclobre 14. 


aus 
1009 ! 


LS 
> 31 


Maiires. 


Ayant fait campagne. 


140 


Seconds maitres. 
faut 


juillet 1941 | 





LE) ctnpagne. 


N'ayant 


Ayant fait Ccanmpaune 


1:42 
»s février 1912 


U 
,; s! bre 14 
ss) OoCtonre 14 


février 


» «ri 


5171 T 56 ù 11 
3175 B 31 2 novembre 1444. 
4020 L ?6 26 novembre {941 
20? B 36 1 décembre 1944. 
ARMURIERS 
Maitres principaux. 
Ayant fait campagne, 
120109 2 2 juin 19% 
128912 2 fer juillet 1M1. 
Premiers maitres. 
N'ayant pus fail campagne. 
SIA 21 2 | 1% janvier 1997 l 





450493 9 | 


Ayant fait compagne. 


jar 
16 seplembre 
Maitres. 


Ayant fait campagne. 


0 10 octobre 14 
1) | 21 octobre 1% | 
el ler novembre 1944 
Z 1 jer dé cimbr 1051 
1130 T 51 | 1 décembre 15%: 
1664 C 22 | 4 décermbre 1:31 
1892 25 2 | {> dé nbie 19 
Seconds maitres 
N'ayant pas fait unp 
9110 T 37 9 : Ù 1951 
6317 € 2 | der mai 11412 | 
198 T 31 11 novembre 19:2 | 
1052 B 3 | Jer avril 1914 
127 L 38 3 mars 1910 
317 T 42 128 se pl inbie 1 
Ayant fait camjagne 
1673 BR 37 21 novembre 1951. | 
58 L 55 | der février 1912 
3002 B 35 13 avril 1942. 
Gat B 28 20 avril 1452 
12635 T 33 fer novembre 1112 
2839 C 32 8 décembre 142 


{ 
M 
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MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 26 juiliet 1959 portant nominations dans l'ordre national 
de la Lésion d'honneur. 





Par décret en date dn 26 juillet 1950, pris sur la proposilion du pré- 
sident du conseil des ministres et du ininistre de l’élucalion natio- 
na vu la décjaraiion du conseil de l'ordre national de la Légion 
di neur en date du 19 juillet 1950 portant que les nominations du 
présent cécre! sont faite: en :onformité des lois, décrets et règle- 
ment: en vigueur, le conseil des minisires entendu, sont nominés 


düunus l'ordre nalional de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
JT g (Maurive-Ravmond), chef de l'expédition francaise à l'Iima- 
lava 1930: 18 ans 6 mois d'activité professionnelle et sportive et 
de services militaires. Titres exceptionnels. 
Lachenal ‘Louis), pro‘esseur à l'école nationale de ski et d’alpinisme, 
iwembre de l'expédition francaise à l'Himalava 1950: 11 äns d’'ac- 
tivité professionnelle et sporlive et de services imililaires, Titres 


ex eplit phels 





—+e+ 


Architecture. 


Par arrété dn 12 juin 1930, M. Chauvel, insperteur général des 
isloriques, est chargé de Finspeclion du dôme et de 


Par arrété du 42 juin 1%0. MM. Millochau et Parisot sont chargés 
des travaux de reconstruction du Iyée de garçons de Melz. 


—— — 2e — — 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret du 26 juillet 1950 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


JEUNESSE FT SPFORIS 


Par décret en date du % juillet 1%4, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre de l'éducation 
nationale, vu Ja déclaration du conseil de laordre national de la 
“ion d'honneur en date du 4 juillet 19% portant que Ja nomi- 
nalion du présent décretest faile en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est nommé dans l'ordre näl,.uul de la 


Avion d'honneur 


Au grade de chevalier. 


M. Arnaud (André-Georges), docteur en médecine, membre du 
Fanion de Paris, soriélé nationale de sauvelage, acts et sports; 
39 ans d'a:tivité prolessionnelle et sportive et de services mili- 











MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 50-871 du 25 juillet 1950 relatif à l'exécution des 
marchés des établissements d'enseignement agricoie dotés de 
la personnalité civile. 


Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre 
de: finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 7 (alinéa 1%) de l’ordonnance du 9 août 1944 por- 
tant rélahiissement Je la légalité républicaine eur le territoire 
continental, ensemble les ordonnances subséquentes, par l'effet 
|! est maintenu provisoirement en application l'acte dit 
loi du ullet 1%41, portant organisation de l’enseignement 

. todifié par l'acte dit loi du 12 juin 193; 
Vu le décret n° 45-%A du 4 mai 1945 validant et modifiant 
l'acte dit décret du 17 janvier 1942 relatif au fonctionnement 
inancier des élablissements d'enseignement agricole dotés de 
la pereonna.ilé civile 





Décrète : 

Art. 1%, — Le paragraphe A (8°) et le paragraphe B ({2°Y 
de l’article 4 du décret du 17 janvier 1942 sont modifiés ainsi 
qu'il suit: 

CRE RE PR EE OU AT PIE M RP an dl 1e 

« N° Sur jes baux el marchés dout l'exécution s'étend sur 
plusieurs années où qui, pliant sur des sommes supérieures 
à 299.08) F, sont relatifs à des objets autres que ceux visés au 
paragraphe B (2° alinéa) ci-desscus, 

ie Due SE UND te EU ES NS EN ON RS NU . "a 

« 2° Sur les baux et marchés qui, porlant sur des sommes 
supérieures à ‘#XX.000 EF, ont pour a@bjet, soit des achats d'ami- 
maux, d'instruments, engrais, semences et loutes autres foure- 
nilures néceares à Fexploitation, soit des ventes de récoltes 
ou d'objets mobiliers. » 

(Le reete sans changement.) 

Art. 2. — L'article 6 du décret du 17 janvier 1942 est modifié 
ainsi qu'il suit! 

« Art. 6. — Le directeur de l’étahiiésement peut, sans inter- 
vention préalable du conseil d'administration, ét par déléga- 
tion générale, sous rééerve d'en rendee compte au conseil d'ad- 
muinistralion, pisser les baux et marchés qui sont destinés à 
ètre exécutés pendant l'année en cours et qui por'ent sur des 
eommes in'érieures ou égales à 300.000 F. » 

Art. 3. — Le ministre de l'agriculture et le ministe des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun ‘en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
pubiié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1930. 


R. PLEVEN., 
Par le président du consell des mirisires: 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


O0 ©- 





Décret n° 50-872 du 25 juillet 1950 modifiant le décret du 
9 décembre 1937, modifié par les décrets des 17 février, 
30 mai et 31 août 1938, fixant les obligations à remplir par 
les exploitants de moulins, de semouleries, de boulangeriee 
et par les personnes, sociétés ou établissements qui, pour lee 
besoins de leur profession, reCoivent, utilisent ou expédient 
des blés, farines, semoules ou autres produits dérivés des 
biés. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre du budget, 

Vu le texte annexé au décret . codification du 23 novemlbre 
1987, relatif à l'office national interprofessionnel du blé, modifié 
et complété par les textes subséquents; 

Va l'article 7 (alinéa 1*) de l'ordonnance du 9 août 1944, 
portant rétab'issement de la légalité républicaine sur le terri- 
toire métropolitain, ensemble les ordonnances sulbséquentes, 
par l'effet desquelles sont provisoirement maintenus en appli- 
cation : 

L'acte dit Joi du 5 juillet 1941, relatif à l'organisation du 
marché des céréales secondaires et produits dérivés; 

L'acte dit loi du 15 mars 1943 relatif à l'organisation du 
marché des farines ; 

Vu l'ordonnance du % décembre 1944, relative à l’organieæs 
tion de l'office national interprofessionnel des céréales; 

Va l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix; 

Vu la loi n° 0-32 du 15 mars 1950 relative au rétablissement 
de l'échange en nature blé-pain ou blé-farine, 


Décrète : 

Art. 1#*, — L'article 14 du décret du 9 décembre 197 est 
modifié comme suit: 

« Les quantité de blé, de seigle ou de farine de ces céréales 
retenues à titre de rémunération en nature par les meuniers, 
les evopératives de meunerie-boulangerie, les boulangers ou les 
coopéralives de boulangerie sont, abstraction faite des céréales 
en grains qui peuvent être cédées par les exploitants de moulins 
ou de minoteries aux organismes stockeurs dans les conditions 

évues au deuxième alinéa de l'article 5 du décret du 

décembre 1987, frappées d’une redevance perçue au profit 
de l'office national interprofessionnel des céréales. 

« Le montant et les modalités de recouvrement de cet'e redé- 
vance sont fixés par arrêté du ministre des finances et 
aflaires économiques et du ministre de l’agriculture. » 
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Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre du budget sont char- 
gée, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1950. 

R. PLEVEN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 

PIERRE PFLIMLIN. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 





+ 0e 
Régime de l'échange blé-pain, blé-farine ou farine-pain. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre du budget, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 235 novembre 
4931 relatif à l'office national interprofessionnel du blé, modifié et 
complété par les lextes subséquents; 

Vu l'article 7 (alinéa 1°) de l'ordonnance du 9 août 194% portant 
rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire métrono- 
litain, ensemble les ordonnances subséquentes par l'effet desquelies 
sont provisoirement maintenus en applicalion: 

L'acte dit loi du 5 juillet 1931 relatif à l'organisation du marché 
des céréales secondaires et produits dérivés: 

L'acte dit loi du 15 mars 1943 relatif à l’organisation du marché 
des farines; 

Vu l'ordonnance du 21 décembre 1944 relalive à l’organisation de 
l'office national interprofessionnel des céréales; 

Vu l'ordonnance du 20 juin 1945 relalive aux prix: 

Vu la loi n° 50-312 du 15 mars 190 relative au rélablissernent de 
l'échange en nature blé-pain ou blé-farine: 

Vu le décret du 9 décembre 1927, modifié par les décrets des 
17 février, 50 mai el 31 août 188 et n° %-S72 du 25 juillet 1% fixant 
les obligations à remplir par les exploilants de moulins, de semou- 
leries, de boulangeries et par les personnes, sociélés ou élahlisse- 
ments qui, pour les besoins de leur profession, reçoivent, utilisent 
ou expédient des blés, farines, semoules ou autres produits dérivés 
des blés, 

Arrôtenl: 

Art. 4er, — Les exploitants de moulins effectuant des opérations 
d'échange de blé ou de seigle contre farine et qui, conformément 
aux règles fixées par les arrêtés préfectoraux rendus en exéculion 
de l'article 19 du décret de codification du 25 novembre 1957, recoi- 
vent où prélèvent, à lilge de rémunération en nalure, une quantilé 
de blé, de seigle ou de farine de ces céréales, doivent remettre où 
adresser, dans les dix premicrs jours de chaque mois, au receveur 
des contributions indirectes du ressort dans lequel se trouve situé 
leur élablissement principal ou le siège social s’il s’agit d'une 
société, un relevé conforme au modèle fixé par l'administration et 
mentionnant pour le mois précédent: 

aÿ Les quantités de blé ou de seigle d'échange en grains reçues 
ou prélevées à titre de rémunération en nature et conservées au 
moulin en vue de leur transformation en farine; 

b\ Le cas échéant, les quantités de farines reçues ou prélevées, en 
indiquant leur taux d'extraction et le poids de blé ou de seigle 
qu'elles représentent ; 

c) Le tolal des quantités de blé ou de seigle ainsi retenues soit 
sous forme de grains, soit sous forme de farine. 

Sur ces dernières quantités les exploitants de moulins doivent 
verser une redevance par quintal dont le montant comprend : 

19°. .La différence entre le prix net de la céréale payé au produc- 
teue par l'organisme stockeur et le prix de rétrocession de la même 
céréale toutes taxes comprises; 

20 Le reversement sur forfait pour frais d'approche mis à la charge 
“es exploitants de moulins pour les blés ou les seigles faisant 
l'objet de livraisons directes; 

3 Les cotisations ou taxes ou redevanres, quel qu'en sait le 
caractère, qui frappent les blés ou les seigles achetés par les meu- 
niers aux organismes stockeurs, 

Art, 2, — Les quantités de hlé ou de seigle recues ou prélevées 
à litre de rémunération en nalure par les boulangers échangistes 
doivent être cédées à un organisme stockeur conformément aux 
disposilions du premier alinéa de l'article 5 du décret du 9 décembre 
1937. Ces quantités supportent les mêmes taxes que les blés ou les 
seigles livrés par les producteurs, y compris, le cas échéant, la 
taxe spéciale prévue en cas de livraison directe par l’article 4$ du 
décret du 23 novembre 1937. 

Les farines recues ou prélevées à titre de rémunération par les 
boulangers échangistes doivent faire l’objet de Ja déclaration men- 
suelle visée à l'article 4% ci-dessus, Elles donnent lieu, pour les 
quantités de blé ou de seigle qu’elles représentent, au versement 
d'une redevance dont le montant par quintal est égal à celui qui 
est exigé des meuniers échangisles. 

Art. 3. — La redevance visée aux articles {er 2 
être acquitlée lors du dépôt ou de l'envoi des Géclaralions men 
suelles entre les mains du receveur des contributions indirectes 
du ressort dans lequel se trouve située l'exploitalion principale du 
déclarant ou le siège social s'il s'agit d'une société. Lorsque le 


Le 


et 2 ci-dessus doit 





montant total decsdiles taxes alleint 260 F, le payement peut en 
Ctre effectué par obligations cantionnées, à quatre mois , 
dans les conditions fixées par l'article 672 du décret portant codifi- 
calion de la légis'ation en matière de contributions indirectes 

Art. 4, — Les disposilions du présent arrêté sont applicabies, dans 
chaque département, aux quanlités prélevées où reçues, à corapler 
du la date d'entrée en vigueur des arrêtés préfactoraux pris confor- 
rmément à la loi du 15 mars 1950, n° 50-512, 

Art. 5 — Le directeur général des impôts et le directeur général 
de GC. NN: 1. C. cont chargés, | iCun € ce € le concerne, de 
l’'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 


d'échéance 


Le ministre de l'angricullure, 
Le ministre du budget, PIERRE PELIMLIN. 
EDGAR FAURE 





Utilisation de la nicotine et de ses sels pour les traitements 
des végétaux, 





Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 19 novembre 193% portant règlement d'adininistræ 
tion publique pour l'application de Ja loi du 19 juillet 1Sh, moditite 
par Ja loi du 12 juillel 1916, sur le cominerce el lusage des subs- 
tances vénéneuses, et nolamiment les articles 8, 9, 10, 11 € Î 
du décret précilé; 

Vu le décret du 11 mai 1957 porlant règ 
publique pour l'application de la loi du 4 aout 1 
la loi du 109 mars 1%, concernant la rép | 
le commerce des produits utilisés pour la d 
des cultures, 

Vu la loi du ? novembre 19%, validée et modifiée par l'ordannance 
du 13 avril 19%, relalive à l’organisation du controle des produils 
anliparasitaires à usage agricoir; 

Vu l'arrèté du 8 novembre 19% rel 
duits anliparasilaires pris en 
2 novembre 1915; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 193 organisant la protection des 
VÉéSÉLAUXx : 

Vu l'avis de la cormission 
agriculture, 


3 


‘sStruction des ravageurs 


tif à l'homolagation des pra- 


on de da loi validée du 


L 
applt'at 


d'étude de l'emp'oi des loxiques en 


Arrête: 
Art. 4er. — L'emploi de la nicotine ou des sels de nicotine est 
autorisé en vue de la destruction des insecles et parasites nuisibles: 
a) Pour lez trailements liquides ou-les poudrages à sec des végé- 
taux sur pied; 


b) Pour les fumigalions en serres où sous bâches 1 ( exclu- 
sivement aux époques et dans les conditions fixées ci-après 

Art. 2. — Les traitements liquides: ét les poudrages par les pro- 
duits nicatinés sont auioriSés en toules saisons, if pendi la 
période de dix jours qui précède a récolte d part comestibles 
des plantes trailées où des cullures inlercalaires 

is ne doivent être éffeclués qu'en dehors des heures chaud de 
la journée, 

En au‘un cas il ne doit rester de trares de nicotine sur leg 
parties des végélaux destinés à la vente et à la consomimalio 

Les traitements nicotinés en poudrages ne doive èlre praliquég 
qu'à plus de vingt mètres des habiat 

Art. 3. — Les produits destinés aux traitements liquid ét aux 
poudrages doivent répondre aux conditions Suivant 

a: Les solutions aqueuses, les poudres à délaver et les ins de 
nicoline doivent contenir AU IAA Six pour cent et à Inaxi- 
mu quarante pour cent en poids de nicotine alealoïde 

Au moment de l’emoloi, les dilutions doivent êlre telles que cent 
litres du liquide appliqué contiennent au maximum 400 grarnmes 
de nicotine alcaloïde et au minimum 450 gramme 

b) Par exception aux di il du paragraphe a ci-d il les 
solutions aqueuses S'employant directement 4 bodigeo EL ins 
dilu!ion préalable peuvent contenir daeux pour ct © poiu “je 
nicotine alcaloïde : 

c) Les solutions huileuses 6mul l do l I T LE 
mum trois pour cent en poids de nicoliñe al'alotde € JAN pour 
cent en poid d'huile 

Au moment de l'emploi, les dilutions âGoivent avoir 1 teneurs en 
NiCoiltié indiq liées fil paragraf (l l 

d Les poudre nivolinées à uliliser en po lrage ; e re ! 
COntenir AU MINIMU U pour el et au Ii pitt tro pou ent 
en poids de nicoline alcaloidi 

Art, 4. — La désinfection des plantes par fumigation nicotinée 
peul étre opérée à toute époque de Fanné 
cisées à lartici D. Elle ne doit (4 e effe Ice Qi ü th \ es 
qualifiées et entlrainée appartenant Soit à des £ da 
défense conire les ennemis 4 cul : nt par d (EL ‘5 
privees dont les demandes auront él Sc ées pa le 1! : «le 
l'agricullure (service de la prolé nn de végé 

La demande doil porler dés'c Ü de En ! j e « l L. 
iermmenl responsable de J'util il'on  d roc l ) e 
nie les renseignements délerminés par les 1h } ( (Er 
pré ent arrolé. 

L'’aulorisalion de pr lier ces traitements ne ra 1 rdée "aux 
entreprises avant co i 11 Ù ' | 
sant à UVPrIT L rESpORSADIUILE s d à luth Vi 1 ses 
Op) ile » 61! | { 

Celle 110) sil | re lt étre I | } tettié (l { ‘ Î 
en! | qu'« le devie \ it t idud À | &. 
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oit être effeciuéte au'à 
habilés à mu ms de Six 
doivent ét | 


) 
Wrsonne reSpo] sable 


durée des opérations, l'ensemble des 


les usagers auront élé f 
des serres et bâches vi 


LR SUTvei 


r'4 LR" . 
te la durée des opérations 


Art. 5. — La désinfection des plantes par fumigation nicotinée 
] la tombée du jour. Si des locaux sont 
meéires du lieu de la fumigalion ceux-ci 


, 4 


5s à l’attention du public 
V compris la ventilation. 

charge, penéant toute Ja 
locaux, y compris ceux dont 
éalabiement évacués. Toutes les ouvertures 
trées seront oblurées dès le début de l'épé- 


Les accès doivent être munis d’une pancarte portant, en carac- 


sn 
lères d'au moins inq entiinet 
Ü Hori ] let sit Ü 2 
La Tumigalon terminée 
’ ut dair. pe Lil 111 
I ’ { | LA IV4 [s 1 it 
L'eulre d la serre « 
Q ‘ fl 1 aCrauo 
Art. G Les produits utilis 
une teneur minimum de vingt pour 


agréées par jt HU u-tére 4e 

des fraudes). Toulefois celte 

poudres nicolinées pour poudragce 
Art s Les em? É Ha 


po dres mivotinces pour } 


Le D'ux bandé OuULe-0Tan 4 
rehis 105 Lio Poison » & 
b) D'une éliquel'e 4 
indications suivantes: 
I fn » 


Le nom ou la 


industriel c<impl la dénomination de 


prés LE e fer de l'a 


Le numéro d 


du 2? novembre 194%, sauf <° 


L'inscription ob'satoire dr 


de la de<iination antiparas 


à prendre par les usagers peut € 


{ e d'une & ir au 

L'inscription de toutes au 
tion, s’il y a lieu, de cel 
11 quai 1957, nolarment le 
ven 

] en! El es Frs <1IM 
du ! ‘au { tré au dé 
pere 15 

( h° , h: }: \ I 
le mot Darivereux + 

h) L'une éliquelle d'une 
toutes es indiralions exi£ 

Art. 9 I oduits n 


- . #Æs PI 1 
Cire conservés dans des 
tion aur seuls la <lef. 
! 


En dehors des mamigadati 


ralio hivolinées doivent toujours êlre 


Les « 1eurs ne doive: 
] se plact il de mani 
prujelées sur les Végélaiux. 
Ils veilleront à ne pas pi 


es de bauteur, l’indicauon « Danger 


oimee pn, 


ion doit être assurée par 
heures, les panneaux et 


ne doit étre aulorisée 


fumigations doivent avoir 
L imaximuim de cinquante 


au irticles 3 et 6 ne 


raétaiiques où en r'ciments 
“ullure (service de la répression 
n'est pas imposie aux 


nivotinés antres que les 


11 
doivent tre reyètus: 
caractères noirs très appa- 


dessin d’une tête de mort. 


en caracières noirs les 


l'adresse du fubricant ou 


lorsqu'il s’agit Gun produit 


produit telle qu'elle est 


nbre 1919, suivie de l'indi- 
cation de fa norme française correspondante ; 

‘aul \ » exigée par la loi validée 
t d'un produit industriel simple; 


; 
loide el son état de 


mode d'emploi homologués, 
spécialité et des précautions 


<ur une partie de l'éli- 


ns est interdite, à l'excep- 


t 


l'article 3 du décret du 


vente et le nom et l'adresse du 


pour poudrages relevant 


{9 novembre 19%%8 doivent être 


es noirs très apparents 
D | 


"1 


que rouge-0rangé portant 


he D ci-dessus. 


x articles 3 et 6 doivent 


locaux fermés, dont les chefs d'exploila- 


ipents contenant les prépa- 
hcrinéliquement fermés. 


COUTS des operalions. 


écurie d'eux les matières 


les mains dans Îles produits. 


Les chefs d'exploiaton fourniront opéraleurs des vétements 
ou blouses servanl exclusivement lravail et assureront le 
lavage de ces vêtements aprè journée de travail. 

Hi est interdit de laisser 1] | prendre leur nourrilure Sans 
avuir quiilé leurs vêlements de travail ét sans s'’élre préa'abæement 


lavé les mains et le visage. 


Les objeïs nécess S à 
ouvriers Sur les lieux m 
d'eux } t laver avec 

Les appareils et les ins 
devroni étre vidés et S019 1 
trava!l 

Les produit résiduels jinutil 
soin et enfouis dans le sol 
rejetés sur les bas rôtés des 

l feuilles ou objets t 
pourront servir à pr 
à ture 


Les chefs d’explaitalion <on 


précédent à la CONNAISSANCE 


culion sous leur propre responsabifité 


S'il s'agit de fummigaUons de 


+ 


sonne! de ma:dues way 


une lrous-e de DpDrernièré ur£g 
en cas d'intoxicalion. Le détail de ce 


la trousse ainsi que les mes 
éation sont indiquées dans 

Les dispositions du pt 
en vas d'inion ration of 


1 





eù lan emploie ics Drodulis 





ront rs 
cas, il 
rou Ê SSés, mares el TUIS<eaux. 

ihés par les traitements nicotinés ne 


en!er, envel 


onne]l et d'en assurer 


mis à la disposiion des 


de façon que chacun 


cervi aux traitements 
sur les lieux inéines du 


tre recueillis avec 


s ne devront étre 


; 


expédier aucune substance 


' 


porter les prescriplions qui 
# 
|] 


exé- 


is devront doter leur per- 


matériel de secours et 


assurer les premiers secours 
suatériel, la composition de 
re d'urgence en cas d'intoxi- 


join S. 
muocures visées ci-dessus 


“hées dans lies exploilalions agricoles 





eo 


Art. 10 — Les contraventions aux dispositions du présent arrété 
seront puiies, suivant le cas, des peines prévues à lerticie 4e 
de là loi modifiée du 19 juillet 1843 sur les substances vénéneuses, 
à l'article {°r de la loi du °4 août 1903, modifiée par la loi du 
10 mars 1935, sur le commerce des produits utilisés contre les rava- 
ceurs des cullures, à larticle 11 de Ja hi validée du 2 novembre 
1045 sur le contrôle des produit: antiparasitaires, à l’article 23 de 
l'onlonnance du 2 novembre 1915 organisant la protection des 
Végélaux. 

Art, 11. — L'arrêté du 19 mai 1913 est abrogé. 

Art. 42. — Le directeur de la production agricole (service de 
proteclion des végéiaux) et l'inspecteur général, chef du service 
de la répression 4es fraudes, sout chargés, chacun en ce qui le 
‘oncerne, « l'exécution du présent arrôté, qui sera publié au 
Journal offictel de la République française. 

Fail à Paris, le 18 juillet 1950 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 


» la 
lt 16 





INSTRUCTIOXS 


Fumigations à la nicotine. 


Les opéralions Ge fumigations sont placées sous Ta surveillance 
la protection des végétaux. La première fumigation 
ainsi que celles eflechuwes par un personnel rouveau me devront 
avoir lieu qu'en présence d'un ägent de ce service. 

Cælui ci contrélera inopincment les fumigations suivantes. 

A cet effet, la personne responsable devra prévenir, au moins huit 
jours avant chaque opcrelion, l'inspecteur de la protection des végé- 
taux de Sa circonscriplion. 

Les agents de ce service pourront faire cesser loule opération qui 
leur semblera défectueuse et susceplible de provoquer un accident 
Humédiat ou fulur. Ls en aviseront aussilôt leur chef hiérarchique. 

Les demames annuelles prévues à l'article 4 seront rédigées 
couune Suit: 


di ærvire de 


concernant les fumigations pur vapeurs nicotinées 
Je m'engage à ame conformer aux prescriptions de l'arrêté pré- 
culé. J'aflirme avoir formé un personne! expérimenté et n'’utiliser 
pour le degagement des vapeurs toxiques que les produits prévus à 
l'arlicle 6 dudit arrêté. 

« Je joins à ma demande Ile duplicata du recu-quittance délivré 


« 


Dr tes, Re LT D er auprès de qui j'ai contracté une 
assurance couvrant Ma responsabilité eu cas d'accidents, dans Ja 
baie: d'unb. SOMME: .-.....--...-... . relative au personnel que 
j'utilise pour les fumigations et de ......... léitontasresse DIRE TD 


recours des tiers. 
NOIR @ sossstossnessositisnseenen 18 ccrhotvnssessoscioe D 
(Sigrature.) 

Les demandes devront étre adressées à l'inspecteur du service 
de la protection des végétaux de la circonscriplion qui les trans- 
mettra au service central à Paris, 78, rue de Varenne. 

Les demandes de renouvellement devront lui parvenir avant le 
31 décembre de l’année en cours si l’entreprise a l'intention de 
conserver l'autorisation l’année suivante, sans interruption. 

Le: autorisations seront envoyées sux intéressés sous pi recom- 
mandé, avec accusé de réception, par l'inlcrmédiaire de l’inspecteur 
du service de la protection des végétaux. 


Mesures en cas d'intoxications nicotiniques. 
En cas Jd'intoxicalions nicotiniques, faire appeler d'urgence un 


En attendant son arrivée, lutter contre l’asphyxie. 

si la respiration spontanée est abolie où praliquement nulle, pra- 
tiquer la respiration artificielle avec inhalation d'oxygène ou de pré- 
férence de carbogène. Si la respiration spontanée existe, mais est 
insultisante conme rythnie et comine amplitude, utiliser seulement 
Pinbalauon de carhogéne. 

Le médecin, s'il le juge nécessaire, pratiquera une médication 
cardioltonique. 

Matériel de secours. 

Appareil à respiralion artificielle (type du docteur Panis ou du 
docteur Cot, elc.), avec dispositif permettant l'inhalalion d'oxygène 
ou de carhogene. 

lois obus d'oxygène et trois obus de carbogène de rechange de 
150 à 200 litres de az comprimé. 


Composition de la trousse. 
6 ampoules de 1 cm de caféine à 0,2% par cm. 
6 ampoules de 1 cm* d'huile camphrée. 
6 ampoules de 1 cn de camphre soluble, 
135 cm? d'alcool à 95 degrés. 
+0) craunmres de coton hvdrophile. 
2 seringues de Pravaz stériiisées pour injection d'un cm?. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par déléga 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 


on: 


— G 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Régisseurs d'avances et de recettes. 





Par amèlé en dale du #8 juiltet ‘950, Mile Anbert (Paule), cornn- 
table, est nommée régisseur d'avantes et de recettes au centre 
nalional de l'aviation légère et sportive de Saint-Auban-sur-Durænce 
(Hasses-Alpes), en remplacement de M  AvVossa (Henri) démission- 
aire. 














MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Délégations de signature. 





Par arrêté en date di 24 juilet 9959, M  Ronchon, administrateur 
de re classe des colonies, chef du bureau de l’ordonnancement, est 
autorisé à signer, par délégation du ministre de la France d'outre- 
mer, les extraits et leftres d'avis d’ordonnanus de déiégation, Îles 
ordres de payement et les chèques sur le Trésor public afférents aux 
ordonnances de payement ainsi que les pièces justificatives et titres 
de perception concernant le budget de lElat (France d'ontre-mer, 
dépenses civiles). En cas d'empêchement de M. Ronchon, Ja signa- 
ture des extraits et lettres d'avis d'ordonnances de délégation, des 
ordres de parements et des chèques sur le Trésor public afférents 
anx ordonnan'es de paverment ainsi que les pièces justificatives et 
titres de perception concernant k budcet de l'Elat {France d'outre- 
mer. dépenses civitesi est déKéguée à M. Bobuon, administrateur 
adjoint de 2e classe des colonies. 


—t6-$— 


Par arrêté en date du 24 juilet 1950, M. Dimpauilt, insnecteur géné. 
ral de Ire classe des colonies, directeur du contrôle, du budget et du 
contentieux, est aulorisé à Signer, par délégalion du minislre de 
la France d'outre-mer, les ordonnanres de payement, de virement e! 
de délégation concernant le budset de l'Etat (France d'outre-mer, 
dépenses civiles), En cas d'absence où d'emnôchement de M. Dim 
pault, la signature des ordannan-es de prvement, de virement e! de 
délégation concernant le budget de PEtat (France d'outre-mer, 
dépenses civiles) est déléguée à M. Rerthier, inspecteur de fre elasce 
des colonies, ou, à son défaut, à M. Lazneau. administrateur colo- 
hial de 1re classe, sous-directeur de la comotabilité. 


0 > 





Gouverneurs. 


. 
Par arrêté en date du 11 juillet 1950, M. Chambon (Jean-Georges), 
gouverneur de 2e €] rétai 

de l'Afrique occidentale francaise, est placé dans la posilion de 
mission en France, du 10 mai au 6 juin 140, afin de régler diverses 
queslions adininistratives concernant l'Afrique occidentale française. 


+. 


‘lasse des colonies, secrG'aire général intérimaire 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du ministre de }a reconsliruction ct de l'urbanisme et 
du secrétaire d'Eial à la France d'outre-mer en date j 

I — M, Minioz (Charles), ingénieur de re classe des travaux 
publics des colonies, à été place, peur compter du 1 juin 0,4, 
dans la posilion de détacherment auprès du ministère de la retons- 
truction et de l'urbanisme pour un2 période de deux ans. 

If, — Les reienues pour pension anuxqueles est astreint M. Minjoz 
au profit de la caisse intercoloniale de la France d'outre-mer e! la 


contribution à laquelle est tenu envers celle eaisce le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme seront versées dans les çond 
{ À prévu s par je articles 11 et S5 du décret du 1° novembre 
492$, modifié par les décrets des 16 juin et 31 décembre 1937. 


—— + 0 3————— 


Reclificatif au Journal officiel du 16 juillet 494: tableau de l'arrêté 


du 2 juin 1950 portant avancement en échelon des ingénieurs pi 
CIpPAUXx du cadre général des travaux publ . des mines et des 
{te hniques ndustriciles de: colonies, passe 76940, » )] ie, fre et 
ds ligne, rappel pour services mililuir mservés et ul 1 
pour l'avancement en classe, au lieu de: « Néant » pour M. Crep 
HMarceh, lire: «e 4 mois »; au lieu de: « 4 mois pour M. Elet 


. Ë 
(Maurice), tire: « Néant ». 

















MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIAIE 


Décret du 22 juillet 1950 portant promotions et nominations 
dans i'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 22 juillet 1950 sur le rapport du pré- 
silent du conseil des minislres et du ministre du travail: el de la 
sécurité Sociale, vu la déclaralrer du co en € 1 ü t national 
d2 la Légion d'honneur en dale du 4 juillet 195% portant que les 
h! muolions el non Û au } eni de } failli { confor- 
mité des lois, décrets el règlements en vigueur, sont folaus ou 
nommés dans l'ordre national de la Légion d'ho 


MM 
André (Engène), président de l'union mutualiste du Rhône: 52 æns 
ï mois de Services rmihtaires, riutualistes el prolessionneis. Che- 
valier du {er avril 1950. 
Brault (Maurice}, directeur régional de ba sécurilé sociale de Lyon; 
0) ans 9 mois 1» jours de services civils et mililxires, Chevalier 
du 11 décembre 1954 


Chazswon (Marie-Alphonse\, directeur régional de la sécurité sociale 


de Rouen: 44 ans 9 mous 24 jours de Services civns et miliaires. 
Chevalier du 3 août 1%3% 
Heniz (Lucien-Charle<-Adotohe}, industriel; 31 ans de ervices mili- 
tuires, professionne}s et sociaux, Chevalier du 16 juin 120 
darnemes (Jean), adjoint adruinistratif ou ministère du travañ et de 
Ja Sécurité sociale; 40 ans 7 mais 25 jours de services civils et 


militaires. Chevairer du 21 février #91, 

Logeais (Octare-Pierre}, vice-président de l'union des sociétés mitna- 
listes de ka Charente-Marithne: 93 ans 6 eis de services Billiläaires, 
iulualisles et sociaux. Chevalier du 20 décembre Ts 

De Nervo (Jacques- Marie}, président directeur général de la Sociéié 
des forges el achéries du Saut-du-Tarn: 37 uns de services mmli- 
tuires et professionnels, Chevalier du 21 décembre 14993. 


Robic (Roger-Victar), chet du service départermentai de Ia main- 
d'œuvre de Nantes: 4% ans ? mois de services civils et rnililaires. 


Chevalier du 16 juin 10. 


Au grade de chevalier. 
MM 
Aubry (Charles), ouvrier verrier; 58 ans de services militaires el de 
pralique proft ssiohNeile, 
Asian (Martial-Paut}, inspecteur divisionnaire du travail et de la 
main-d'œuvre; 341 ans 3 mois de services civils et militaires 
Hadot (Paulk-Engèéne-Félicienr, sons-chef des services adrainistrabfs 


à la Sociélé d'Escaul et Meuse à AnZin; o0 ans de services profes 
‘ i . 

sionneis, Mulualistes ei sociaux. 

sarral (flenri-Polydore), agent commercial; 47 ans de services mili 


aires, prolessionnels et mutualistes. 

Barrère (René), président de Funion mutua'iste des Pyrénées-Grien 
lales; 45 ans 9 mois de services pnililaires, inulualistes el proies 
slopiniels, 

Baudrs (Victor-Joseph), contremaitre de filature; 59 ans de services 
luililaires et de pralique profe-sionnelile,. 

De Beilocq, dit Beaulieu (Henri-Mareel-Alphonse dit Henri}, mernbre 
du comité directeur de !'associalion des artistes (maison de retraile 
de Poul-aux-Daines), 63 ans de services mnilita 


10NC:S 





| i pro 
ei SOCHAUX, 

Belluieau (Pau! Re 6é-Lau’ent SO] Lrect ill I [ cré du tra 
vail el de la Sécurité sociale: 20 an: & mois de services civils el 


militaires. 


Berthe! (lsidore-Abraham), industrieh, naturalisé le 3 février 19%; 


15 ans de services professionnels et sociaux. bepnis 19%, se dévoue 
aux œuvres de bienfaisance. 

Blachière (Räphaël-Jean), directeur de la Compagnie d'assurances 
gén de Ma oh 10 le services nu ures el 
pro onneis 

bourcé l Ait G ! d } { i il le 
sc é sû [ ja le {! 1 l { { Hiaitil 
{a t 

Boussemart (Victor-Sléphan), maitre Imprimeur; Gi: ans de services 
itk iires el du prat {ue prolessto ‘lle 

B Chari I Eraile)}, adm de la féd ) 
Hi LES 3 E IL À © ] V4 le i Ii i ; iste 
eu professionnels 

Bridier Pierri directeur ojonal d la t de Stra 
bourg 23 à! S Hiois 14 JO ur d Le ivil tri 

Broutin (( r'emaegn résid t de la ca à L " d'a ince 
vit l e qu \ ir : iS üns d ervi vil L ire 
unbhourra Gaston-Emil directeur H ial: 6? ans d f 

"À. ER ei d’ fl RE ) | 

| l LIT [ I } { 11 l l Ï di 
Gé Î t és pt! 14 vité { I 
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Denraud .3S10n-T nard)., directeur de la caisse primaire de sécu- 
rit: e de la Haute-Vienne; 16 ans 4 mois de services civils 
el li Les 

Doucct ‘Henri-Juies-Ernest), trésorier général de l’orphelinat mutua- 
liste’ de la préfeclüre de police; 37 ans de services Civils el imili- 


Doumerg (Léon), directeur d'école honoraire: 18 ans ? mois de ser- 
vices militaires profe-sionnels et mmutualistes, 
Durmothier (Antonin), industrie:; 195 ans de services militaires profes- 


sionnels el Sociaux. 

Dupuis (Eugène-Marceau), président de lnnion départementale des 
syndicats libres d'Arras; 19 ans 10 imo;s de services anilitaires pro- 
fessionne;s et sociaux. 

Fandquermberghe (Jules-Francois-Josenh), directeur commercial ; 
ül äns de services Iniiluires el d'activité professionnelle. 

Fleuret (Charles), directeur d'atelier de reliure; 56 ans d'activité pro- 
fes-ionnelle. 

Foussard dt André Burgère (Marcel), vice-président de la société de 
secours mulues Assorialion des artistes dramatiques; 28 ans de 
services Inililaires pro'essionnels et mulualistes,. 

Gilbert Louis-Jean), directeur départemental du travail et de Ja 
main-d'œuvre; 31 ons 6 Imujs de services civils et militaires, 

D'Hao-stingue 


sionnelle 


(Jean-Louis), chef comptable; 55 ans d'activité profes- 

Juteau (Ernest-Eugène), vice-président de la caisse d’allocations fami- 
Jisles J'Epinul; »S ans de services éniilaires inulualistes el profes- 
sionnels. 

&Kervran (Corentin-Louis-Pierre-Marie), directeur départemental du 
travail el de {a msin-d'œuvre; 23 ans 3 mois de services civils et 
Iniiiiaires. 

Lacro x ‘Louis-Joseph}, ancien emploré aux forges de Franche-Comté; 
62 ans de services socjaux el de pratique professionnelle, 

Lahure (Léon-Engène), chef de comptabilité aux Ariéries de Longwy; 
# anus de services mMilitüires, sociaux et d'activité professionnelle, 

Malkranque (Francois), contrôleur principal des <services extérieurs 
du travail et de la main-d'œuvre; 2) ans 8 mois de services civils 
el mililaires 

Mavoud 


militaires professjonneis el socianx. 


Benoit-Jean)., careur en texiile; 27 ans 6 mois de services 


’ 


Pecqueraux (Florian-Gustave-Ja<epi ‘teur d'usine de tannerie; 
“9 ans d'activité proiessionnelle. 

Mme Pepin, née Desserlenne f{Lucienne-Marie), agent supérieur au 
minisltère du travail et de la sécurité sociale; 51 ans de services 
Civiis. 

Pinchaud (Marcel-Auguste), resrésentant de commerce; 52 ans de 

services militaires el d'acivilé professionnelle. 

Plion (Julien), 
fessionnelle. 

Mile Raulin ‘Clémenre), emp'ovée de filature; 51 ans Ce pratique 
professionnel.e, 

Mine Ridet, née Feracci (Anne-Marie-Emmanuella}, attaché adminis- 
tratif eu conseil d'Elal; 2%; ans de servires civiss. 





+ 


représentant de commerce; 65 ans de pratique pro- 


Hocnoblet Claude-Marje-Jsceph\, vive-pré<idi nt de Ja snciité des 
médaillés dn travail; 69 ans 10 mois de services mulualisies et 
d'activité professianneile. 

Mlle Roux (Emilie-Anne-Francoise), agent contractuel au ministère 
du travail et de la sécurité sociale; 26 ans 7 mois de services 
civil 

Roux {I en-Ga 1), ect divisionnaire du travail et de ja 
tou! œuvre ; 11 4115 5 IMmois de <er\ e= 1 et militaire 

Ruinet Eugène-Jules), industriel 59 ans de services mililaires 
sorjaux et d'activité professionnelle. 

Saintienv (Gabriel-Louis-Henri), directeur général d'usine; 91 ans 
d'acliv professionnelle et de services Sociaux. 

7: e ., 1 

Vachon ‘Gabriel-Léon), administrateur de Ja société cnonéralive de 

A ! L Û 
rt unalion locale de { âäteleraut; 15 ans de <erviées proics- 
é el sociaux. 








Décret du 26 juillet 1950 portant élévation à la dignité 
de grand officier dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





P écret en date dn ?% juillet 1950, pris sur le rapport du pré- 
dent du con“ des ininistres et du ministre du travail et de 
la € iri = ile vu la dé: ion du conseil de l’ordre naljonai 
de \ Lég d'honneur en date du 4 juiilet 1959 portant que Ja 
promotion du présent décret est faite en conformité des lois, décre Is 
ei ro pt | en VISUEUT, #5 propre [El pour èlre élevé à la dignité 


national de la Lézion d'honneur: 


de grand off é; dans: l'ordre 


M \n ‘ andre If iberi-Louis préside il de ceci nm au Con: il 
d'Etat iS ans de éervices militaires et pro essionnels. Ci himnanceur 
du 1® !! er 19146. 








Décret du 26 juillet 1950 portant promotions dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en da'e dn 26 juillet 195, pris sur le rapnrort du 
président du conseil des ministres ei du ministre du travail et 
de Ja sécurité sociale, vu ja déclaration du conseil de l'ordre 
hational de Ja Lézion d'honneur en date da 4 juillet 1950 portant 
que les promotions du présent décret sont faites en conformité 
des Joi:, décrets et règlements en vigueur, sont promus dans l'ordre 
naliunël de ja Légion d'honneur : 


Au grade de commandeur. 
MM. 

Betuel (Raoul-Gearges), docteur en médecine: 62 ans & maïs de 
services militaires professionnels el muiualistes. Officier du 
6 juillet 1990, 

Mazel (Pierre-Alphonse), professeur à la faculté de m'derine de 
Lyon; 45 ans de services civils militaires et sociaux. Officier du 
16 décembre 1937. 

Pexrin (Edmond), directeur de l'institut national de sécurité et de 
prévention des accidents du travail: 45 ans 7 mois de services 
civils et milllaires. Officier du fer août 19%, 


—@- © &- 





Caisses de retraites et de prévoyance. 


a 


! 


Par arrété du 21 juillet 1950, a été approuvé le règlement modifié 
de la caisse de relrailes et de prévoyanre du personnel du erédit 
foncier de l'Indochine, 9, rne Louis-Murat, Paris (8°), autorisée à 
fun-tionner dans les côndilions prévues aux arlicles 43 à 58 du 
décret imoditié du 8 juin 1946. 


Par arrêté du 24 juillet 1950, la caisse de prévovanre du personnel 
de la compagnie d'assurances générales sur la v'e, S7, rue de Riche- 
lieu, Paris, à élé autorisée à fonctionner dans les conditions pré- 
vues aux articles 43 à 38 dn décret modifié du 8 juin 1916. 


++ 





Administration centrale. 


Por arrêté au 18 juillet 1950, les adjainis administratifs de fre 
“iasse dont es noms suivent ont élé promus au 4e échelon de leur 
classe, à compiler des dales Siluées en regard de ieur nom: 

Mile Roïlet, fer juillet 1999, 

Mme Hereil, 6 août 1950 


Par arrêté du 18 juillet 1950, les eamploxis de bureau de l’adminise 
tation centrale dont les noms suiveñt ont é!é promus, à coinpler 
des dates ligurant en regard de leur nom: 

Ge échelon. 

M. Theolissat, 21 a90t 1950. 

Mile Monijaavit, 25 août 1950. 

ose échelon. 


Mine Delozanaes, 9 acût 1950. 


iillet 1930, ont été promus, à compler des Jales 
Hgurani en regard de leur nuin: 
GARDIENS DE LUREAU 
jre classe. 
M. Bruneau, fer juillet 1950. 
M. Jule, 1er juiilet 1950. 


M. Gibmont, fer juillet 1950. 
M Chesneau, {er juillet 1950. 


r, der juillet 1950, 


JICMME D'IQUIPE PERMANEX: 
Ge classe. 


M. Lamolhe, 13 juilet 1059. 
——— © d——— 
Par arrêté du 18 juillet 1950, Mme Haïdelet, sténodact\lographe de 
5e classe à fFadiminisiration centrase, à élé prumue à la 4° çiasse, 


à coinpier du {er septembre 1950. 





—® ÿ @— 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Délégations de signature, 





Le rainistre des anciens combatlants et victimes de la guerre, 

Vu le décret no 46-1253 du 29 mai 1946 fixant les allribulions du 
ministère des anciens comballants ef victimes de la guerre; 

Vu le décret no 47-28 du 235 janvier 1917 autorisant les mministres 
à déléguer, par arrêlé, leur signaiure; 

Vu le décret du 12 juillet 1950 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Va l'arrêté du 20 juillet 4950 portant nomination des membres du 
cabinet du ministre des anciens combatlants el victimes de la 
guerre, 

Arrête: 

Article unique. — Délégation générale et permanente est donnée 
& M. Iugues Vinel, directeur du cabinel, à l'effet de signer, au 
nom du ministre des anciens combattants et viclimes de lu guerre, 
à l'exciusion des décrets, tous aclés, décisions, ordonnances diverses 
de parement, de virement et de d“légalion, ainsi que tous acles, 
arrétés et décisions concernaat le personnel, 

Fait à Paris, le 25 juillet 1950. 


—4 0 &—— 


LOUIS JACQUINOT, 


Le ministre des anciens combatlants et victimes de la guerre, 

Vu le décret du 31 mai 1862 et les textes subséquents portant 
règlement général sur la comptabililé publique; 

\u le décret n° 47-255 du 23 janvier 1917 aulorisant les ministres 
à délégucr, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 12 juillet 490 portant nominalion des membres 
du Gou\ernement, 


Arrête : 

Art, 1er, — Délégation permanente est donnée à M. Delahoche 
(Jacques-Georges), directeur de l’office nalional des anciens combat 
tants et victimes de la guerre, à l'effet de Signer, au non du 
ministre des anciens combattanis et viclines de la guerre, à l’exclu- 
sion des arrêtés, tous actes et décisions inlervenant en application 
des lois et règlements régissant l'office national, les offices déparle- 
menlaux des anciens Combatlants eL victimes de Ja guerre, écoles 
de rééducation professionnelle, foyers, élablisseinents ratlachés ei 
colecluivités subventionnées. 

Art, 2 — Délégation permanente est donnée à M. Mattei 
(Alexandre), admin'straleur civil de classe exceplionnelle, directeur 
du contentieux, de l’état civil et des recherches, à l'efle{ de Signer, 
au noin du ministre des anciens comballants et vicümes de li 
guerre, à l'exclusion des arrêtés, ous acles et décisions pris au 
titre des lois et règiements dont la direction est chargée d assurel 
l'application. 

Art. à. — Délégation permanente est donnée à M. Perries (Fer 
nand), directeur des pensions et des services médicaux, à l'effet de 
signer, au nom du ministre des anciens combatllants el vicliimes de 
la guerre: 

a) Les décisions relatives aux affaires suivantes, rentrant dans 
des atliributions de ce service: 

1° Demandes de pensions ou allocations fondées sur l'invalidité, 
le décès ou la durée des services: 

2e Demandes relatives à la retraite du combattant; 

3° Demandes de secours; 

4o Suppressions ou réductions de pensions prononcées par anppli- 
calion des dispositions relalives à la revision des pensons ahu- 
sives ; 

ose Exonération ou reversement des sommezs indûment perçues au 
titre d'allocations provisoires d'’altente par les veuves, orphelins 
ou ascendants ; 

6° Dermandes d'emplois réservés; 

b) Tous actes, arrêtés et décisions relatifs à la concession, la revi- 
sion où l’annulalion des pensions, rentes ou aliocalions — ainsi que 
de leurs accessoires — dont la liquidalion ou la revision au titre 
de la 101 n° 48-1150 du 20 septembre 1943 portant zCforme du régime 
des pensions civiles et nn ilaires, incs"nbe au minislère des anciens 
corubatltants et victimes de la guerre; 

c) Tous arrêtés et décisions relatifs aux demandes d'allocations 
spéciales présentées au litre de ia loi no 4*-10S3 du 8 juillet 1935, 
par les aveugles enrûlés dans la Résistance; 

d) A l'exception des arrêtés, tous actes et décisions ayant trait à 
l'emploi des crédits affectés au fonctionnement des services médi- 
caux (expertises médicales, appareillage, soin: gratuils) du minis- 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre; 

e) Les arrêtés prévus aux articles 3, 13 et 352 et les listes de 
ciassement prévues à l’article 32 du décret n° 47-1297 du 10 juillet 
4917 portant règlement d'administration publique pour l'application 
de la loi no 46-2368 du 26 octobre 1916 sur les ermplois réservés, 

Art, 4, — Délégation permanente est donnée à M. le général 
Rodes (Antoiné-Auguste), commandant l'instiltulion nationale des 
invalides, à l'effet de signer, au nom du ministre des anciens comn- 
batlants et victimes de la guerre, toutes ordonnance: emises sur les 
crédits ouverts aux chapitres du budget intéressant le fonclionne- 
ment des services de l'institution nationale des invalides, 





Art 5 — Délégation permanente est donnée à M. le médecin 
colonel Laurens (Jean), président de la cormimission consultalive 
médicale, à l'effet de signer au nom du ininistre, loutes ordonnances 


émises sur les crédits ouveris aux chapitres du budget intéressant 
le fonclionneinent des services de la commission consullalive médi- 
cale, 

Art. 6. — En cas d'absence ou d'empêchement de M, te général 
Rodes (Anloine-Auguste), commandant l'inslitulion nationale des 
invalides, délégation est donnée à M. le méderin lieutenant-cotonel 
Keller, médecin chef de l'institulion nationale des invalides, à 
l'eflel de signer, au nom du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, les pièces visées à l’article 4 cidessus. 

Art. 7. — M. Regnier, administrateur civil de tre classe, chef du 
bureau du budget et de !a « implabilité, est autorisé à signer, au 
non du ministre des anciens combattants et victimes de ln guerre, 
des ordonnances de payement et de délégation, les avis d'émission 
de chèques, les ordre: de payement, ainsi que toutes pièces de 
complabilité relatives au département des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 

Aït. 8 — En cas d'absence on d'empêchement de M. Regnier, 
M. Brisset, adminislraleur civil de 2e classe au bureau du budget et 
de la complabilité, est aulorisé à signer les différentes pièces énu- 
mérées à l’article T ci-dessus. 

Art. 9, — Le ministre des anciens combattants et victimes dela 
guerre est Chargé de l'exécution du présent arrèêlé, qui sera publié 
an Journal officiel de la République française el prendra effet à 
partir du 12 juillet 1954, 

Fait à Paris, le 25 juillel 19%. 

LOUIS JACQUINOT, 

















MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 24 juillet 1950 fixant le tarif de la taxe de séiour 
dans la station hydrom:nérale d'Aix-les-Bains (Savoie). 


Le président du conseil des m'nistres 


Sur le rapport du ministre de la santé publique el de la popu- 


Vu le décret du 2$ juin 19M4 qui a érigs la commune d’Aix-les 
Bains (Savoie) en station hydromintrale el climalique él a instilué 
dans cette stalion une chambre d'imdusts thermate et ci matiq 1e, 
ensemble Ja lisie de «classement «es « allions [FA FAX i) rales et 


Chmatiques arrêtée à la date du 4er janvier 1919: 
Vu le décret du 13 août 1933 qui à fixé jusqu'au 4° janvier 1950 
N11” nere | ja 






le tarif de Ja taxe de sjo 1 eVoir da celle io] 

\ i la délibéralion du con ni al € date du 29 no 
vembre 1939 

Vu la délibération de la chamin l'indu e {lu e! cl'ma- 
{ique en date d 20 décembre 1919 

Vu le pl Ce \é r! il d É ‘nqueét a | ] i E Qu hi!4 air ei quê- 
teur en date du jer février 195: 

Vu lavis de la commission permanente des stalio hrdreminé- 
raie ei Cm itiqu ss en dat du 1 mai 19 . 

Vu jes autres piéces du dossie 

Vu les lois des 21 septembre 1919 et 4 aoûl 19 ensemble l'acte 
dit loi du 3 avril 194? et le décret du 4 mai 190 modif par le décret 
du 30 mai 1923; 

Vu l'article 4er Ge l'ordonnance du 2 novembre 19:55 fixant Je 

r 1 ' 1 { nl 
maximum du turif de la laxe dé ur à 19 Ï ir personne €l par 
jour de séjour; 

Le conseil d'Etat (seclion socia entendu, 

Décrè! 

Art, fer. Est fixé ainsi qu'il sut jusqu'au 4° janvier 19% le tarif 
de la taxe de séjour qui sera perçue dans la stalion hydrominérale 
et Climatique d'Aix-les-Bains (Savoie) du 17 mai au % Seplembre et 
avec 00 p. 100 de réduction du 15 décembre uu 15 Imars: 

Hôtels et ar par! TR ER save acer ue das “+ 10 F 

RC CO ROMR soon se oo RE OL ET « $8 

FM + 1e. RP RENE TRS PRES CLP ETES s 5 

D  OROEDTIE sr nvo ca o0 e SPRICE PPT: TOUR l 

LS + © 1 PP NET désanusissaties tt - 


Exceptionnellement pour 140, la taxe ne cera perçue qu'à compler 


de la date de publicalon du présent décret. 

a {axe est due pour une durée maximum de vinzt-h jours. 

Art, 2. — Ne sont pas passibles de la taxe 

1° Les personnes qui sont domiciliées dans la s<tation et celle qui 
possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 


d'une contribution mobilière ; 
2o Les voyageurs et représentants de commerce, porteurs de la 
carte d'identité professionnelle instituée par la loi du $ oclobre 199. 
Sont exonérés de la taxe: 
{9 Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 juil 
let 1893, 14 juillet 1995 et 14 juillet 1913: f 
20 Les mutiiés, blessés et malades du fait de a guerre: 


3° Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qui, par leur travail ou par leur profession, contribuent au fonction 
nement et au développement de la station ainsi que les conjoints 
et les enfants mineurs desdites personnes. 


St Le 
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ue 


FE: 


sien 


20 En faveur 


' 


a 


moins de sept ans qui ne payeront 


l’une famille nombreuse porteur de 











Ja carte d'identi'é <lriclement personneile déiivrce en veriu &e :a 
)0i du 111 ier 1920 

Ces rédu”ti sont au m s 6 s À celles consen!ies pou les 
prix de tran:porl sur les cher e ‘er d'intérêt général, c'esl-à- 
dire 

30 p. 100 pour les amembres des familles comptant trois enfants 

40 D. 1k) po les mermbr des familles comptant jatre en‘ants;: 

#0 p. 109 pou 2 pmemmbres de: farnilles comptant y eufôn!-; 

19 IU0 pour 1 membres des familles Comp'ant Six « s et 
plu: 

Art. 3. — Je produit de la taxe de séjour sera employé conformé- 
ment aux dispo-ilions des à les fer et 2 de Ja loi du 2% senlermn- 
bre 1919. Il devra, notamment, servir à assurer aux indigents qui se 
résenteraient munis d'un ceriificat d'indivenre des antorilés qui 
se auraient envoyés dans la staon, les soins dont ïiis auraient 
be in. , 

art. 5 - Confoms“ment IX pres tions de 'artic'e 20 dn 
décret du 1 ma) 120 mou p'r le décret du 30 mai 1225, un état 
portant ind tic ] ‘i<e de l'emoloi du produit de fa taxe au cours 
de nnce précédente sera af pendant tou! 1 durre de la siison 
à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au ba 1 dun svhlicat d'inilia- 
tive et an bureau de ren<e,snements, s'il en existe dans la station. 
Cet état sera certifié } le maire 

Art. 5 — Le m tre de Ja santé publique et de la poru:ation 
est chirzé de lexécution du présent d':ret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République frança:se 

Foit à Paris, le 24 juiliet 1959. 

R. PLEVEN. 
Par le président du consei des ministres: 
Le munistie de la sante publique et de la pepulation, 
PIERRE SCH\EIIER. 





+0 


Décret du 24 juillet 1950 fixant le tarif de la taxe de séjour 
dans la siaticn hydrominéraie de Martigny-les-Bains (Vosges). 


Le président du conseil des ministres, 
C nl t : 1 
Sur !e rapport du ministre de 1 san é publique et di \ popu- 
| de 
Va le décret Ju 1912, qui à érigé la commune de Martign\- 
} s (Vosges ) <talion hrdroiminérale et à institué dans: cette 
{: une chambre d'industrie thermale, en<emble Ja ‘iste «1 
lassement des m< hydrominérales et climaliques arrélée à Ja 
ale du {7 janvie 1459 
Vu décret du FL: t 1958 qui à fix jusqu'au 25 septembre 19:9 
iarf de la taxe de <éjour percevoir dans celle station; 
Vu délibération 1 mbre d'industrie (hermale en date du 
mars 090: 
Vu lù « bération du mal pal en dale du 16 mars 195; 
Vu Pavis de la comm ) perrim ] des slalions hydrominc- 
s et clhimalioues en date du 4 mai 1950; 
Vu les autre: pi | 
Vu des .ois des 21 ni 19, h it 1927. ensemble l'acte dit 
ù du + avrit 19 t le déci iu i mai 192 l 1ifix px r Je écret 
] 1) 142 
Vu ! le lu ? wembre 1915 fixant maxi- 
n du tarif d j à 19 EF par ] ne el par jour 
L il d'Ela t { hs 
}, 
Art. fer, — Est fix 1 115 qu'il |, jusqu 1205 tem! 1950, Je 
[ 4 \ taxe d 1 pt 1 ) lai ue = “l)) t 
{ ] } { le e Mai œ CS-Bailis \ 
H et ap; ROIS 00 'RUEC sr re rasé nResetEs PTT 19 
1 ° LOTIC. conso seseronscoossssssevseessse MEET ETEIIEE .. Le) 
2 RUE NT RE D RS APN RAA sois lens ant PTT TR (n 
L 
A. A EL PT ae ML D nn meta spots ire 4 
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| ellen I Î 1 laXe ne sera perçue qu comp- 
\ le de } \ nrécent décret 
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! sS qui t domiciliees dans la station et celles 
lent 1 \ de laquelle elles sont passibies 
1 
! rit 
’) 12 é t le mumerce, porteurs de Ja 
I Û par ja loi « S octobre 1919 
re x 
1 } { e des 15 juillet 
1 { 1 t yf. 
2 4 j nalades du fai: de la guerre; 
pe nent lachées aux malades et celles 
| où leur profession, contribuent au fonction 
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Des réducüuions sont eonsenties: 

1o à faveur des enfants de moins de sept ans qui ne payeront 
que demi-laxe ; 

20 En faveur de tout membre d’une femille nombreuse por'enr 
de la carte d'identité strictement personnelle délivrée en verlu de 
la ! i du 14 févricr 1920. 

Ces rédnclions sont au moins égales à celles consenties pour les 
prix de transport sur les chemins de 1er d'intérèt général, c’est-à- 
dire : 

30 p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfants; 

10 p. 400 pour les membres des familles complant quatre enfants; 

4) p. 100 pour ies membres des familles complant cinq enfants; 

To p 100 pour les membres d°:s f:milles comptant six enfants 
et plus. 

Art. 3. — Le yrroduit de la taxe de séjour sera employé conformé- 
ment aux disposilions des articles 1% et 2 de la loi du 21 septembre 
1919. Il devra, nolamment, servir à assurer aux indigents qui se 
présenteraient munis d'un certificat d'indigence des autorités qui 
les auraient envoyés dans la station, les soins dont ils auraient 
Desoin. 

Art. 4 — Conformément aux prescriptions de l'article 20 du décret 
du 4 moi 1929, modifie par le décret du 39 mai 1925, un élal portant 
indicalion précise dé l'emploi du produit de la taxe au cours de 
l'année précédente sera affiché pendant loute la durée de la saison 
à la mairie et dans les hôtels, ainsi qu’au bureau du syndicat d'ini- 
hative el au bureau de renseignements, s’il en existe dans Ja staliôn. 
Cet état sera certültié par lé maire. 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la R'publique francaise. 

Fail à Paris, le 24 juiliel 1950. 

R. PLEVEN. 

Par le 
ministre de la santé publique et de la population, 

PIERRE SCHNEITER, 


+ 6 +- 


président du conseil des ministres: 


Le 





Décret du 24 juillet 1950 fixant le tarif de la taxe de <éjour 
dans la station hyürominérale de Vichy (Allier). 


Le président du conseil des minis'res, 

Sur je rapport du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu je décre! du 24 mai 1912 qui à érigé la commune de Vichy 
(Allier, en slalion h\drominérale et à instilué düns zetle station une 
chambre d'indu<li ihermale, ensemble Ja lisite d2 classement des 
stalions hydrominérales arrèlée à Ja dale du 1 janvier 19419: 

Va le décret du 19 mars 1938 qui à fixé jusqu'au 1 janvier 1950 
le tarif de la céjour à percevoir dans cetle station: 
Vu la délibéralion de la chambre d'industrie thermale en date da 
20 juillet 1949: 

Vu Ja délibération 


TE “ 
NO HE 


u\e le 


du conseil municipal en dale du 19 décembre 


Vu le procès-verbal de Jenquile et l'avis du commissaire enqué- 
en dale du 7 mérs 19:50; 
d2 la commission permanente des stations hydroiminérales 


dale dun 4 mai 1950; 


té ui 
Vu l'avi: 


et chimaliques en 


Vu les autres pièces du dossier: 

Vu ;es lois des 24 sep'embre 1219 ct 4 août 1927, ensemble l'acte 
dit loi du 3 avril 1912 et le décret du 4 mai 1920 moüifié par le 
décret du 30 mai 1923; 

Vu l'ariicle fer de l'ordonnance du 9? novembre 1915 fixant Je 


maxiruim du farif de la taxe de séjour à 10 F gçar personne 


par jour de 


Le conseil 


ci] )117 * 


|° ! init \ nm! "milur 
d'Etat (section sat iale) cHicnuu, 


Décrèie: 
Est 


ave 
Ft di 


si qu'il jusqu'au {er janvier 1955 Je 
séjour qui sera percue du 1% nai au 30 sep'embre 
Vichy ‘Allier): 


Aix aîn 
I1X4 til! 

j 1 
tar} Q® 14 


dans Ja sialien hyarominéra'e ce 


Hôtels et appartements de LE =. SN 154 usiraaues DU 
ET LAID OM sas rénsss ste nent detre sossssssssressssessrss À 
&" até2oru ss... .. .. .… nn nm mms sre 6 
Je L'égorie..... RE TEEET ss. nn " 
ae catégorie ...... sue es sa Nan dela F8 déitasts AE PTT 2 
. Exceplionneïlement pour 1950, la taxe ne sera perçue qu'à compter 
de la date de putli”alion du présent décret. 
La taxe est due pou: une durée maximum de vingt-huit jours. 
Art. 2, — Ne sont pas passibles de la taxe: 


12 Les personnes qui sont domiciliées dans la station et celles 


qui possèdent une ré-idence à raison d2 laquelle elles sont passibles 
d’une contribution mobilière ; 


commerce, porteurs de la 
par la loi du $ octobre 1919, 


et représentan!s de 


fessionnelle institué 


VO 
entité pri 


20 Les IZOUTS 


carte d'id 
Sont exonérés de la taxe: 
lo Les personnes qui bénéficient des lois d'assislance 
14 juillet 1905 et 1% juillet 1915; 
Les mutilés, blessés et malades du fait de la guerre: 
3° Les personnes exclusivement aux malades et celles 
qui, par ri travail ou par Jeur profession, contribuent au fonc- 
tonnement et an développerent de la sla'ion ainsi que les conjoints 


et Jes enfants imincurs desdites 


Je des 15 juillet 


Li € * 
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Des réductiors sont Consentlics: 
jo En faveur des enfants de moins 
que deimi-'axe ; ) : 

50 En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur 
de la carte d'iden'ité strictement personnelle délivrée en verlu de 
la loi du 14 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à cel'es consenties pour 
des prix de Uansport sur les chemins de fer d'intérêt général, € est- 
à-lire : 

30 p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfants; 

30 p. 169 pour les membres dés familles complant quatre enfanis; 

4 p. 100 pour les membres des familles complant cinq enfan 3; 

1 p. 100 pour les merubres des familles comptant six enfants 


de sept ans qui ne 


pareront 


Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour sera employé confor- 
mémeént aux dispositions des articles 1er el 2 de la loi du 23 septembre 
4u19. I devra notamment servir à assurer aux indigenits qui <e 
resenteraient munis d’un cerifñeat d'indigence des autorilés qui 
Le auraient envoyés dans la station, les soins dont ils auraient 
L: soin. 

Art, 4. — Conformément aux prescriptions de l'article 20 du décret 
du à mai 1020 modifié par le décret du 30 mai 1923, un étal portant 


1 


lication précise de l'emploi du produit de la laxe au cours de 


] : 

J'aunce précédente sera affiché pendant toute la durée de Ja saison 
à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au bureau du syndicat 
d'initiative et au bureau de renseignements, s'il er existe dans la 


‘ion, Cet élat sera cerifié par le maire. 

Art. 5. — Le minisre de Ja santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal offitiel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 24 juillet 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des minisires: 
Le unistre de la santé publique et de La populalion, 
PIERRE SCHNEITER. 


++ 





Décret du 24 juillet 1950 fixant le tarif de la taxe de séjour 
dans la station hydrominéraie de Divonne-les-Bains (Allier). 





Le président du conseil des minislres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 

lion, 
Vu je décret du 28 mars 1923 qui à érigé la commune de Divanne- 
#--Bains (Ain) en station hydromincrale et chimalique et a instilué 
dans celle Station une chambre d'industrie thermale et climatique, 
ensomble la liste de classement des stalions hyd'omincrues et 
tlinatiques arrêtée à la date du 1e janvier 1949; 

\u le décret du 20 juillet 1919 qui a fixé jasqu’au 20 septembre 
15,0 le tarif de la taxe de séjour à percevoir dans celle station; 
Va la délihéralion du conseil municipal en date du 9 février 1200; 
Vu Ja délibéralion de la chambre d'industrie thermale et clima- 
jue en dale du 27 février 1950; 

\ 


i l'avis de Ja commission permanente des stations hydrominé- 
rales et climatiques en dale du 4 mai 1950; 
Vu les autres pièces du dossier: 
Vu lés lois des 2% septembre 1919 et % août 1927, ence 


mh'e J'acte 
1920, modifié par 1 


{ loi du 3 -avril décret du 4 


) 1942 et le 
décret du 30 mai 1923: 

\u l'article 1er de l'ordonnance du 2 novembre 1915 fixant le 
maximum du tarif de la taxe de séjour à {0 F par personne et par 
Jour de séjour; 

Le conseil d’'Elat (section sociale) entendu, 
Décrète : 
Art. fer, — Est fixé ainsi qu'il suit, jusqu'au 30 septembre 1955, 


hui 


le larif de la taxe de séjour qui sera perçue pendant foute l’année 
Û la station hydromincrale et climatique de Divonne-les-Bains 
A1) ° 
Hôlels et appartements de luxe....…. éhntataliscossveerrse OT. 
COLE Ne Natal ent dl au et as ee renss ‘À 
RC RSR OT PE PT SRE ” Re ss « À 


Art, 2, — Ne sont pas passibles de fa taxe: 

1 Les personnes qui sont domiciliées dans la station et celles qui 
Possédent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contribution mobilière ; 

-° Les voyageurs et représentants de commerce, porteurs de la 
carie d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 octobre 1919. 
Sont exonérés de la taxe: 

1? Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 juillet 
13 juillét 1905 et 14 juillet 1913; 

2° Les mutilés, blessés et malades du fait de Ja guerre; 

5? Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 


qu, par leur travail ou par leur profession, contribuent au fonction- 


} 


Heinent et au développement de la station, ainsi que les conjoints 
et les enfants mineurs desdites personnes. 


Des réductions sont consenties : 
1° En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront 


que demi-laxe ; 
9 


2 En faveur de tout membre d'une famille nombreuse 


porteur 


de Ja carte d'identité strictement personnelle délivrée en vertu de 
la loi du 14 février 1920. 








Ces réductions 
prix de 
à-di'e: 


moins égales À 
chemins de f 


sont au 
transport sur les 


celles consenties | 
er da inlérél gehural, ë> 


100 pour les membres des familles comptant quatn 
9) p. 100 pour les membres des fiuipilles Ccomplant cinq 


75 p. 100 pour les membres des familles comptant six 


lécret du 4 mai 1920, snodifié par le décret du 30 mai 1923, 


de l’année précédente sera aïti“hé pendant toute ja à 
saison à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au bureau t 
d'initialive et au bureau de renseignements, s'il en existe 
station. Cet élat sera cerbfié par le maire. 

Art. 
est chargé de l'exécution du 
Journal officiel de la 


présent dé 
tépublique françuise. 


Fait à Paris, le 24 juiliet 1950. 


ret, qui sera publié a 


R LEVEN 
Par le président 4n conseil doc bise dax 5e 
iT ie président du Conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE S'HN\EITER, 


190 pour les membres des familles comptant trois enfants; 
enfants; 


enfants: 


durce de I: 


9. — Le ministre de la santé publique et de la populatior 








» 


enfants 


Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour sera employé conformé- 


ment aux disposilions des a'licies 1e el 2 de la loi du 24 septembre 
1519. 11 devra, notamment, servir à a<surer aux indigents qui se 
présenteraient munis d'un certificat d'indigence des autorités qui 
ies auraient envoyés dans la station les soins dont ils auraient 
be:oin. 

Art, 4. — Conformément aux prescriptions de l'article 29 du 


» 1 un état 
portant indicalion précise de l'emploi du produit de la taxe au cours 


i 


ju svnidicat 
dans Ja 


1 


1 

















MINISTÈRE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 





Par arrêté 


Ju 17 jui 
Mine 


« let 1950, la 
Trenulle, 


dame sténodactylographe, 








Par arrètés du 21 juillet 1950 

A été nommé receveur de fre classe à P 7 ! ] 5 dans 
le grade correspondant: M. Villard, | 1 à 
mont. 

Ont été chargés, avec leur grade et leur traitement act 
frais de mission, des fonctions de chef de centre de 2e €] ( 

A Never:-Gare: M. Airault, inspecteur à Lim Gare 

A Mäâcon-Gare: M. Marion. inspecteur à D -Gare 

A Lara he LU js M Cha : 1 { { Ï ] ] ] 

C . » il) 1 Lul:», Uu à 





Oue 3 À 





ans, à Compier du 1 juille _ 193$, est renouvelée pour une mème 
pér.ode, à compter du 1% juillet 1950. 
6 @ S---——-—-- 

DJnp nnnAt/ 1 1 11! e s, ’, i 

Rs arrêté du 19 juillet 1459, à 6t6 mise en disnonibilité pour n 

op à TES y : 11! - 
durée de quaire Mois, à compler du 6 juillet, Mme Francois. secré 
taire C'adininis!ralion. + | 

—@-8 &—  — 
Services extérieurs. 
Par arrûlés du 19 juillet 1950: 
StA hr + É - ù à . F È 

\ te "+ , AVEC Son £rad CM ratemié U ac es, 13 
ae IM:SSION, des fonctions Je receveur hors classe à Dol: M. 1 } 
receveur de {'e classe a Brioude. - 4 

Ont été adinis à faire valoir leurs droits à la retraite: 

A compter dir 18 septembre 1950: M. Guillemot hef de section 
principal à Païris-VI. 

1 

A compter d 1 11 septembre 1950. M. Pouiet, chef de section nrin- 
Cipal à Paris-XV, 3 
Par arrètés du 19 juillet 19 

A élé nommé chef de centre radiotélégraphiq de % classe 
(branche technique) titularisé dans ji rade corres Î et m 
en ceile qualité à la disposition du gouvei ir gén | de \l 
pour Cire affecté au centre de Ge pass ( NE , s .! 
de section des installations élect IL RL I Ÿ he i Hs se 
Ont ett idin E-3 )II | « 1 't 
A compter du { jan 1951: M. . CU e e de 
15S à 41 G ; 

A compter du 2? en ] \M. Ja ’ , 
à Pa s-J0 

A compter du {er avril 1951: M. A ( ] ( ; 


mise en disponibilité n°cordie À 
pour une durée « derix 
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A été chargé, avec son grade et son traitement actuels, sans frais 
de mniss.on, des fonctions de chef de centre radiotélégraphique 
(branche exploilalion) de 2° classe, à Marseille: M. Deltheil, chef de 
section à Douges-T. S. F. 

A éié chargé, avec son grade et son traitement actuels, sans 
frais de mis“on, des fonctions de chef de centre radioték graphique 
(branche technique) de ?e classe, pour être affecté au centre de 
sedjouimi: M. Parker, chef de section des installations électroméca- 
niques à Noiseau-T, $, F., et mis en cette qualjté à la diposilion 
du ministre des affaires étrangères pour le service de l'office poslal 
tuni-ien. 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 22 juillet 1950 portant extension aux communes d'Assieu 
et Saint-Soerlin-de-Moresiel de l’ensemble des dispositions de la toi 
n° 48-1260 du 1°" septembre 1948, portant modification et codification 
de la legisiation relative aux rapports ces bailleurs et des loca- 
taires ou occupants de focaux d'habitation ou à usage profession- 
nel et instituant des allocations de logement, modifiée. 

Le président du conseil des ministres, 
Sur :e rapport du ministre de la reconstruction et de l’urhanisme, 
Vu la loi n° 48-1360 da ter septesnbre 193$ portant modificalion et 
codili‘alion de la législation relative aux rapports des bailieurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habilalion ou à usage profes- 
sionnel et instituant des allocations de logement, modifiée, et nofam- 
ment <on arl:Cle fer: 
u ja proposition du conseil municipal de SaintSor'in-de-Morestel 

e du 2? novembre 19:19: 

Vu a proposilion du conseil municipal d'Assicu en dale du 

Au février 1950: 

Vu l'avis conforme du conseil général de l'Isère en date du 


Art. fer, —- Les dispositions de la loi n° 48-120 du fer septemiwe 
195% portant anodification et cadidealion de la législation relative 


aux rapçoris des bailleurs et locataires on occupants de locanx 
1 


d'hi ton où à usage flessionnel et instituant des allocalions de 
logerne] modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité aux 
unimünes d'Assieu el Saimt-Sorlin-de-Morestel (!sère 
Art. 2, — Le ministre de la reconstruction et de Vurlanisme est 
ch de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journcli 
officiel de la République française. 


tait à Paris, le 22 juilet 1930, 
R. PTEVEN, 
Par le président du conseil Ges mi 
Le vnanistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
FOGENE CLAUDIES-PETIT. 


—@- © ©- 





Décret du 22 juillet 1958 portant extension à la commune de Mon- 
treuil-Beliay de l'ensembhie des dispositions de la loi n° 48-1350 du 
1: septembre 1948 portant modification et codification de la légis- 
lation relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou occu- 
pants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant 
des ailocations de logement, modifiée 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, 

Vu la loi n° 48-4960 au {7 septembre 1958 portant modification et 
sodificalion de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
wcalaires Où occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel et instituant des aïlocalions de logement, modifiée, et 
uolamment son article 4°; 

Vu la proposilion du conseil municipal de Montreuil-Bellay en 
date du 26 décembre 19:58: 

Vu l'avis conforme ‘du conseil général de Maine-et-Loire en date 
du 1: février 19%, 

Décrèle : 

Art. {er — Les dispositions de la loi n° 48-1360 du 17 septembre 
1955 portant modilicalion et codification de la législation relaluive aux 
rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habi- 
lation ou à usage professionnel et instituant des allocations de loge- 
ment modifiée sont rendues applicables dans leur totalité à la com- 
maune de Montreuil-Bellay (Maine-et-Loire). 

Art. 2, — Le ministre de la reconstrucüon et de l’urbanisme esi 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de ia République francaise. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1950. | 

R. PIEVEN. 


Par le président du conseil Ges minisires: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 


EUGENE CLAUDIUS-PETIT. 
—* © &- 
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Décret du 22 juillet 1950 portant extension à la commune de Mielan 
de l’ensemble des d.spositions de la loi n° 48-1366 du 1: sep'em. 
bre 1948 portant modification et codification de la législation rela. 
tive aux rapports des bailleurs et des locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnei et instituant des 
allocaiions de logement, modifiée. 





Le président du conseï des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi n° 48-1%60 du 1# septembre 19:8 portant modificalion et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
localaires ou occupants de locaux d’habilalion ou à usage profes- 
sionnel el insliluant des allocations de logement, modifiée, et 
nolarniment son article 1°; 

Vu la proposition du conseil municipal de Mielan en dale du °4 
février 1950; 

Vu l'avis conforme du conseil général du Gers en date du 9 
mai 1950, 

Décrète : 

Art. fer, — Les dispositions de Ia loi no 48-1260 du {+ septembre 
1938 portant modificalion et codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'hahi- 
tation ou à usage professionnel et instituant des allocations de loge- 
ment modifiée sont rendues applicables dans leur {olalité à la com- 
mune de Mielan (Gers). 

Art, 2. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jourxq 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1950. 

R. PLEVES. 
Par le président du conteil des ministres: 
Le muünistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDICS-PETIT. 


+0 +- 





Décret portant délégation de signature. 
eclificalift au Journal officiel du 20 juillet 1950: page ‘7792, 
2 colonne, article fer, Ge ligne, au lieu de: « caractère réglementaire 
de principe », lire: « caractère réglementaire ou de principe ». 


—+ 0 + 





Suppression du service municipal du logement d’Evreux (Eure), 


Le ministre de la reconstruction et de l’urbhanisme, le ministre 
de l'intérieur et le secrélaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance no 45-2541 du 11 octobre 19%», instituant des 
mesures exceptionnelles et temporaires en vue de remédier à la 
crise du logement, et notamment son article 2; 

Vu la loi no 49-1643 du 51 décembre 199 prorngeant les dispasi 
tions de l'ordonnance no 45-2391 du 11 octobre 1%: 

Vu l'arrêté interrainistérie] du 30 novembre 19:35 instituant notam- 
ment un service municipal du logement à Evrenx (Eure); 

Vu la délibéralion du conseil municipal d'Evreux en date du 
97 juin 19:9; 

Vu les avis du préfet de l'Eure en date des 19 juillet et 16 août 


rrélent: 
Art, fer, — Les dispositions de l’arrêté interministériel du 30 ns- 
vermbre 1915 sont rapportées en tant qu'elles instituent un service 
municipal du logement à Evreux (Eure). É 
Art. 9 — Le chef du service du logement au ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme et le préfet de l'Eure sont chargés, 
chacun en <e qui le caincerne, de l’applicatian du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, je 23 juin 1950. 
Le ministre de la reconstruction el de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ANDRÉ PIÉRARD. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur de l'administralion générale, 
départementale et communale, 
PIBRRE-JEAN MOATTI. 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation. 
Le directeur du budget, 
R. GOETZE, 
6-0 &——— 








Déclaration de communes sinistrées, 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
en dale du 2% juin 1950, pris en application de la loi d'urbanisme 
provisoirement applicable du 15 juin 1943, les communes d'Olhe, 
Benemenil, Remoncourt, Clemerv, Lixières et Morville-sur-Setlle 
(Meurthe-et-Moselle) ont ét£ déclarées sinistrées. 

Ces communes sont, en conséquence, tenues de faire élablir un 
projet de reconstruction. 





++ 
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Apgrobation de; statuts d’une société coopérative 
d'habitations à bon marché, 





Par arvêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
d'ie du ?9 juillel 19%, sont approuvés, en ce qui concerne la légis- 
lation sur les habitations à bon marché, les statuts de la sürirté 
coopérative d'habitations à bon marché Le Comilé ouvrier du loge- 
ment, dont le siège est à Poitiers, 40, rue Arsène-Orillard, téls qu'ils 
sont annexés audit arrèté. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1950 





Ordre du jour du vendredi 28 juillet 1950. 


A neuf heures trente. — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vole du projet de jui aulorisant le Président de la Répu- 
hique à ratifier la convention ne 3 concernant l'emploi des fermes 
avant et après laccouthement, (Nos 3145, 10229, — Mine Darras, 
zupporteur.) {Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vote des propositions de loi: 19 de MM. Charles Schauffler, 
Jecn-Louis Tinaud et Louis Rollin tendant à interdire le systerne de 
venlc avec titnbres-prines où fous auires titres analogues où avec 
prunes en nature; 2° de Mrne Thome-Palenôtre, sénateur, tendant 
à inodifier la législation en maiière de vente avec primes, de facon 
à prévenir et réprimer les fraudes (2e inseriplion), (N°s 123, 9271, 
O1, 10019, 10548. — Mine Poinso-Chapuis, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 

3. — Voie de la proposition de loi de M. Martiñeau tendant à com- 
piéler ja loi no 48-1250 du 5 août 198 organisant le marché des sels 
de FOucst (Nos 957, 10386, — M.-Asseray, räpporleur.) (Sous réserve 
qu'it D'y uit pas délat.) 

4. — Vote de la proposilion de ré<olutien de M. Deévinat et plu- 
sieurs de secs coflegues tendiit à inviter le Goûuverneraent à prendre 
ioules mesures fiécessaires pour assurer :1 reconstruction, à Paris, 
du mionurnent du général Mangin détruit par les Allemands en juin 
1910, (Nos SJSR, JUn51.— M, Triboulel, rajñporteur.) (Sous jJéselve 
qu'il n’y àit pas débat.) 

5. — Voile du projet de joi autorisant le Président de la République 
à jalifier la convention relalive au service militaire, conciue Je 
22 juin 4249, entre la France et le Danervark. (Nos 6902, 10596 — 
M. Penoy, rapporteur.) (Sous réserve qui! n'y ait pas débal.) 

6. — Vote de la proposition de résolution de M. Genest et plu- 
sieurs de Ses collègues tendant à inviler le Gouvernement à accorder 
une subvealion substantielle au centre « Jean-Moulin », mai:on de 
posteure des déportés el inlernés patriotes. (Nos 5799, 7220, — 
M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporieur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

7. — Vote dos propositions de loi: 1° de M. Le Coutaller et plu- 
sieurs de <es collègues tendant à régler 14 Situation des débits de 
boissons détruits par fails de guerre; 20 de M. Frédéric-Dupont reja- 
tive à louverlure des débits de boissons; 39 de M. Boivin- 
Champeaux, sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à modi- 
Her l'article 13 de l’ordonnance du 20 octobre 1915, sur Ja limitation 
des débits de boissons. (Nos 9924, 9822, 99523, 10207. — M. Cordonnier, 
Japporteur.) (sous réserve qu'il ny ail pus débat.) 

8. — Vote du projet de loi portant réforme du régime des retraites 

j personnel de imprimerie nationale, (Nos 95:535-100413-10679, — 
M. Lamps, rap ur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

9. — Vote- du projet de lai tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier un avenant signé le 8 avril 1919 à la convention 
fianco-suédoise tendant à éviler les doubles imposilions et à établir 
des règ'es d'assistanfte en matière d'impôt sur les succee<sjons et un 

enant signé à la même date à la convention franco-suédoise tendant 
à éviter les doubies impositions et à établir des règles d'assistance 
idininistrative réciproque en matière d'impôts directs. (Nos 89736-10608. 
— (M, Palewski, rapporteur.) (Sous ré<erve qu'il n'y ait pas débat.) 

10. — Vote du projet de loi portant élévalion des plafonds fixés 
à l'article 2 du décret n° 47-1367 du Y août 1917 fixant les conditivuns 
d'application en Algérie de Ja loi n° 46-2389 du 28 octobre 19316 cur 
les dommages de guerre. (Nes 8159-0573-10239-10110-10680. — M. Borra, 
lapporteur.] (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

11. — Vote du projet de loi portant application à l'Algérie de Ja loi 
n° 43-1260 du 12 août 193 et modification du décret ne 47-1002 du 
) juin 1917, fixant les conditions d’application à l'Alcérie de la loi 
du 8 avril 1916 sur Ja nationalisation de l'électricité et du gaz. 
(Nos 09553-10577, — M. Borra, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pes débat.) 

22. — Vote du projet de loi tendant à auloriser le Président de la 
République à ratifier Ja convention qu 12 nai 1919 relative à l'exploi- 

















tation de navires météorologiques dans l'Atlantique Nord. (Nes 6889 
10697, — M, Livry-Levei, rapporieur.) [Sous réser\e qu'il n'y aii pas 
d‘bat.) 

33. — Vote de la proposilion de résolution de M. Monin tendant à 
compléter le règlement de l'Assemblée nalionale par Faddilion d'un 
arlicle nouveau prevovant Fimpression du recueil des 
et engagements électoraux. {Nos K524-10620 — M. Dela 
por'eur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

14. — Vote, en deuxième lecture, du projet de loi modifiant 
ticle 11 de la loi du 3 juillet 1917 accordant des indemnités aux 
ugents et Courliors d'assurances, par suite du transfert de la gestion 





du risque accidents du travail » aux organismes de la sécurité 
sociale. (Nos 10551-19635. — M. Ninine, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ail pas débat.) 


45. — Discussion du projet le loi portant fixation d'un programimne 
aérien, (Nos OS{u-10231-10%53-1077 1.) 


A quinze heures, — 2* SÉiE PUBLIQUE 


ntog- 


14. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

IL — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre des finanses 
el des affaires économiques si Particle {4 de la :oi du 2 avril 1%, 
dont la suppression avait ét& demandée el qui prévoit une nourelle 
luxe de 1 p. 190 sur les produits agricoles, sera prélevée égalermeat 
sur ie -vin et l’al:oo!, {3e appel.) 

UE — M. Jean Minjoz atlire i’attention de M, le ministre de la jus- 
ice sur le cas des tarifs des experts nommés par les (ribunaux en 
apshea jon des aïrticles 27 él suivants de la los du 1e septembre 1938 
fixation de la =urfice corrigée). IL ui demande s'il ne serait pas 
possible d'établir un tarif forfaitair? pour ce genre d'affaires avec 
une progressivité dépendant du prix du loyer. {3e appel.) 

IH, — M. Edmond Michelet detnande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles dispositions il Compte prendre 
pour obliger les banques au respect de la 1oi du 29 juillet 1919, reia- 
tive à la domisilialion obligaloire des effets de commerce et billets 
à ordre, (2e appel.) 

IV. — M. Charles Serre demande à M. le ministre de la défense 
nationale: 10 quelles sont, pour le budgel de l'exercice en cours 
et les budgets futurs, les conséquences financières du plan de 
défense collective de Ja zone couverte par le trailé de l'Atlantique 
Nord, approuvé par Ja 9e session du comité de détense fenue à 
la Have le {er avril 190; 2 quelles seront les bases de la répar- 
ulion des dépenses de cette défense cornmune entre Jes divers 
pays sighalaires du païle de l'Atlantique; 3e avec quels crédits 
le Gouvernement pourra, celte année, poursuivre la mise en appli- 
cation de ce plan dans le cadre de Ja toi dés maxima. (2 appel.) 

V. — M. Virgile Barel expose à M. le minisire des finances et 
des affaires éconoiniques que les producteurs de jail de Saint-Martin- 
Vésubie (aipages du Boréon)j (Alpes-Maritimes) demandent au 
Gouvernement de reconsidérer les sanctions qui leur furent jinfli- 
Sées el donnent !es raisons suivantes: {fe ces producteurs ont ob#i 


aux directives syndicales nationales de la F.N.S.E.A.,; 2° celle 


aifaire <e Silue dans le cadre de la cir'ulaire ministérielle d'am- 

nistie (no %s#t en date du 6 novembre 1918; 39 un effort sérieux 

a Été fait ct les livraisons ont pu passer de 1.514 litres en noven- 

Dre 1917 à 95.094 litres en novembre fûi8; 9 les Irois personnes 

responsables de celle cotlectivilé des producteurs de lait du Borron 
« 1 A l y s L 1 € ñ l 

sont dans Firmpo:sibilité absolue de parer, malgré Ja diminution 


de J'amende accordée ‘cédemiment (3% p. 1 environ de Ja 





I 
baisse du prix du lait el la suppression de Ja caisse de compen- 
salion imbysce par Je Gouvernement. Il fui demande s'il compte 
décider j'añaulalion pure et simple de celle amende. 

VI M. Jean Minjoz demande à M. le ministre de Pagriculture 
quelles mesures réglementaires et de contrôle il comple jrexdre 
en vue de protéger les producleurs et consommateurs de fromacgs 
contre les innombrables fraudes praliquées, sciemment ou inron- 
sciemment, par fous ceux qui vendent ouvertement, sous des dési 
gnations inexactes, des fromases qui ne correspondent pas du tout 
à la qualité où à Ja provenance désirée par l'acheteur ou le 
consommateur, C'est ainsi qu'il est lu couramment sous le 
nom de gruyère, de camembert, de brie, etce., des produits de 
provenance française ou élrangère qui n'ont qu'un rapport lointain 
avec ces fromages. 

VIT — Mine Germaine Poinso-Chapuis demande à M. le m tre 
des finances et des affaires économiques: {9 si d dispositions 
transitoires ont éié prévues, en ce qui concerne les retraités des 
collectivités Jocales exercant une activité supplémentaire, pour 
compléter feurs ources, dans le lre de l'Etat ou de la <om- 
mune, étant fait remarquer que le plafond actuellement fixé pour 
le curaul des retrailes et salaires, soit 272,000 1] st automati- 
quement dépassé par laltribution aux intéressés de avances de 
péréquation et de la péréquation elle-même; 29 si, en attendant 
le relèvement de ce plafo |. des istructions ont élé do (A: d'!Ix 
contrôleurs des contributions directes pour que les intéressés ) 
soient pas victimes de l'existence d'un plafond notablement 


1rop bas. 
VIII. — M. Joseph Denais demande À M. le ministre des fi 


ei des affaires économiques si, l'échéance du 1{« juin 1% quil 
fixa dans sa réponse à la question no 11%8 élant arrivée, les 
porteurs de fonds serbes vont être indemnisés sur le fonds pro- 


visionnel de 1.600.000 dollars. 

IX. … Jüseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des alfaires économiques quelles conclusions pratiques il déduit, 
au profit des porleurs français des emprunts roumains, polonais 
et de la ville de Constant iople, du Waitement ac ordé par les 
débj:eurs à leurs créanciers suisses et britanniques 
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X. — M. andré inçois Mercier expose à M. le ministre de 
lazricul » que la situafion des vieillards de Ia prolession agri- 
« à Le: e bfTi | fait que Ja caisce vieillesse agri- 
Coe Ha pre Encore rommmenté à fonctionner. La revision, qui 
s'éttecine aclucllerment, des dossiers de Vieux cullivatenrs crée 
ume silumatron ilogique, pur-que les seu! dossiers reieiés concer- 
Neil presque exchmsivement des vienx cullivateuwrs. EH lui demande 
pa” quels In) il entend mellre fin à cetle sitwalion et accorder 
à loutes le< calélere: de vieux travailleurs des professions agri- 
Cole: où atires le kégitune appui malfrie: auquel ils ont droit. 

2. — Suite de la d ion dm projef de Toi portant fixation 
d'un prozrainme aérien. (Nos 9819-1028t-10753-10774.] 

A vingt et une heures. Je S'ANCE PUBLIQUE 

& | et de Jai portant fixation d'un pro- 

€ , SIT-AOS1-10552-10771 
Séances du vendredi 28 juillet 1959. 

Des billets portant! la dale dudit jour et valables pour ls journée 
Cornprernerit 

Galeries, — De M. Schell, jusques et v eorapris M. Sefridt. 


Fribures. — Pepuis M. Perrat, jusqnes Y cornpris M. Ponrter. 





Liste des projels, pronosftiens ou rapgnorts mis en distribution 
le vendredi 28 juiltet 1959. 


No 10598, — Propasition de loi de M. Gailard relative à la substiln- 
Uon dune laxe unique sur les viandes aux différentes taxes 
de caractère indirect renvoyée à la Commission des finances]. 

N° 16661 — Rapport par M. VWasiwr, au nom de la cemmission de 


IA pui-hire, sur 1e projet de Lo: tendint à autoriser la délégation 
à da cour d'appel de Colmar des magistrats français composant 
ka clrarub'e franco-sarroise de La cour d'anpei de Sarrebruck. 

No 20697 -— Avis de M. Minioz, au nom de la cormmission de la 
Juslüce, sur la proposition de loi concernant bezs jardins ouvriers. 

Ne 1611. Prapa-ition de ré<olalion de M..Reeh tendant À irrviter 
le Guverement à passer convention ave Le Gorvernement 
esparnol pour prériser une concession rutueile franco-ecpa- 
guoe coucermant fa pêche Jangoustière en Mauritanie et en 
baie du Lévrier (renvoyée à Fa commission de He marine 
rare bride : 

N& 19630. avis de M. Meck. gnm nom de M commission du travail, 
sur les prapositiins de loi tendant 4 rendre appirab'e à FAl- 
gérie La Toi dm ? août 195% majoræxt les imdermmités dues au 
Utre des lézishhons sur les tecideuis dir travtit 

No 16657. — KHapport Dar M Jean Masson, au nom de ka commission 

de L'agrirwllure, sur ba propasilion de br annalim ke decret 

me filé du ter décemimre 1929 re atif au plan de production 
botleravere. 

Ne DAG59. — 4&iis de M. Gard Vée, an nom de la enmmission de 
l’agrteutture, su: Ja proposition de loi ecopcermant les jardins 
Où\ rET =. 

Ne 106561 Rapport par M. Rencnrel, aw nom de la enmmission de 
nterieur sur la pr r! =?! " 4€ récolnmtror tendint 1 il viter le 
Gouvernement à étendre à l’Alcérie les ispositions exonérant 
les percamies âgées de plus de soixante-rinq ans de la moitié 
de ia taxe de la radrodiit 


No 106635. — Rapport par M ‘roher, an nom de ja com- 





missivr de Fintérienr vsition de lai tendent à 
modifier l'artic'e 3 4 tembre PMS relatif aux 
inten C de foi n: et hjrints. 

Lo 16620. — Proposition de lar de M. Raxmand Guvot tendant à 
Fei&at d'hs eur q l:, au regard de l'as: lance vieilie on 7 
les \ l Eu lu régime général des 
a- ( [ Ù I 1939 et le 1° janv 
[RAI \ a a MTILEE 1 du travail 

No 106:E !1 — Proposition de résolution de M. Barthélémr ten- 
dant à inviter le Gouvernement à conférer ka Légion d'honneur 
au m'canrcienm du train n° 64 et à l'aiguille de service au 
poste à Soint-\mour, le ji fax jont ke © g-f Hu a 
évile vu doub'e me (re Ce à 14 COHRMMIISS i des 


aovens de commun ation. 

Ne 10689. — Proposition de loi de M. Gerest tendant à ahroger Je 
décret mo 2086 du 29 jinin 190 portant forelusion en matière 
de a“lirence de cert cat d'apparltenan'e aux mermhres des 
F. F. |. trenvorée À la commission de la défense nationale). 


No 1055 Douzième lettre rect tive au projet de loi relatif au 
divela “emern! te: crédits afle tés aux NL L M etior 
nement des sestices civils pour l'exercice 1930 (rer.voyée à 
la comunissi des f es), 

No 41079 Avis trancn nar M le pré:tMent äu Conseil de ]a 
République sur la pt sit de loi, adaptée par t'Assemb'ée 
naliona'e, tendant à modifier les articles ?Sf et 386 du <9ce 
pénal trenvoys à la commission de }a justice 

PR MER PR 

({} Le tirage de ce document est Timit# aux besins de Mmes et 


MM. les députés et des services de l'Assemblée nationale 





No 10791. — Rapport par nf. Gabelle, au nom de la commistion des 
finances, sur les propositions de loi: to tendant à considérer 
comine des salaires, pour Fétablissement de l'impôt, les gains 
réalisés dans l’exercice de leur profession par les gérants des 
maisons d'alimentation à suceursales multiples et des coapé 
ralives de consommation; 2° tendant à assimier :es gains 
percus dans l’exercire de leur métier par les gérants des 
maisons à suceursales multiples non salariés aux traitements 
et salaires prévus an premier alinéa de l'article 70 du décret 
du 9 décembre 19:98 parlant réforme fiseake. 





Commission des finances. 
ire séance du mercredi 26 juillet 1950. 

Présents. — MM, Abe'in, Aubry, Auguet, Billat, Charlat (Jean), 
Dazain, David (Marcel, Denais (Joseph), Dupraz, Gaillard, Gresa 
{Jacques}, tuesden, Jean-Morean, Lainps, Meunier (Pierre), Palewski, 
Paurmier, Reynaud (Paul), Truffaut. 

Suppléant, — M, Masson (Jen) (d> M. Mend®s-France), 





Commission de l'agricuiture. 


Séanre du jeudi 27 juillet 1K0, 


Présents. =- MM, Raurens, Boccagny, Rocquef, Mme Boutard, 
MM. Uercier, Deicos, Errecart, Garavel, Lalie, Lambert (Lucien) 
(Pouches-du-Rhône;, Lawrens fCanitle) (Camiat}, Lucas, Montlagnier, 
Moussu, Olmi, Pau:gier, Piral, Pouyet, Prigent (Tanguy) (Finistère), 
teilie-Soult, Rachet (Waïde kj, Roulon, Sesmaisons (de), Temple, 
Terpend, Trixard, Gérard Véc. 

Ercusé — M. Villard. 

Suppléants. — MM. Vuillaume fde M. Asseray}, Mehxigrerie (de 
M. Charsenlier), Mouchet (de Mt. Farinez), Laulireltot (de M. Lamar- 
que-Cando), Gautier (de \Mrne Marie Lambert}, sion (d2 M. Mabrut}, 
Ramenel (de M. Jean Mason), Gujoraaré fde M, Orvoen), Liantle 
(de M. Perdon), Mazier {de M  Rineent}, Cast ra (de M. Rufe), 
bDeshors (de M. Sourbet), Enrnet (de M. Zunino). 





Commission des boissons. 





Séance du jeudi 97 juillelk 19, 
Présents. — MM. Raurvns, Cnrstera, Fahre, Gros, GQuile, Henaut, 
Meuni-r (Pierre) (Eotc-d Or), Vomtagnier,, Mine Raca, M. Schauffler 
(Eharies). 





Conmission des finantes. 


fre séance du jeudi 27 juillet 1950. 

Présents. — MM. Ahelin, Augiel, Rarangé (Charles), Burlat, Cou 
rant, Dagain, David £Marcet), Demais (Josenh}, Gahelle, Garcia, Gr2sa 
(jacques). Guesdon, Guyon (leun-Rayimond,, Jean-Moreau, Larps, 
Meuui » Pierre). 

Suspiéainte, — MM, Perdon (de M, Georzes Cogniol}, Guyormard (de 
M. lijoeqnaux), 





Commission de la marine marchande et des pêches. 
Séance du j'udi 23 juillet 10 
Présents. — MN. Bissol, Caro}, Cerrnotrere, Gavini, Gros, Guilbert, 
Wennegn Fe, Michmtt (Louis) (Vendée), Moôrx, PFaniatoni, MRaina- 
ronv, Siefridt, Yvon. 
Suprléant. — Mme Roca (de M. Sigmor). 





Commission de la presse. 





Séance du jeudi 27 juillet 1XA. 


Présents. — MM. Antier, Barrot, Biche!, Bouhev (Jean), Rrau't, 
Brusset {Max}, Chaban-Belinas, Hescan, Félix, Godin, Gossot, Jouve 
(Géraud). Lefèvr -Puntatis, Maïlez, Meunier flean} (Indre-ei-Lai'e)}, 
Mont, Noël (Andréi (Pur-de-Dôme), Noël (Marcel) Aube}, Poirn- 


bœuf, Rivet, Schanfflier (Charles), Terpend, Terrenoire, Thuillier, 
Vefneyzras, Wazgrer. 





Commission chargée Weneuêler sur les faits relatés 
par M. te président @u conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1350. 
Séanee du jeudi 25 juillet 140. 
Présents. — MM. Deiañoutre, Denreuxs {Edouard}, Diallo (Yacine}, 
iveau, Thinau!! 


Exeusés. — MM, Frank Arnaï, Gallet, Maurclkt, Tailiade, 
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Convocations de commissions. 
La commission de l'agricullure se réunira le vendredi 28 juillet 
4920, à seize heures {local de la commission n° 252) : 
Suile de l'examen pour avis du budget annexe des prestations 


iomiliales agricolss (n° 8:37, annexe no 4, nes 19045 et 10:45). 





? 


La commission de l'éducation nationale se réunira le vendredi 
98 juillet 1950, à quinze heures (local de la commission ne 262): 

Examen du rapport de Mme Lempereur sur le projet de Jai 
{no 404118) portant prorogation de la concession du pavillon de 
Marsan à l'Union centrale des arls décoralifs. 





La commission des finances se réunira le vendredi ?8 juillet 1950, 
à dix heures et à quinze neures trente (local de la commission des 
finances): - x 

A dix heures. 

J — Projet de oi colecüf d’ordonnancement (n° 9743) portant 
ouverture et annulation de crédits sur lPexercice 1919, el leltre 
rectifivalive no 10240, — M. le rapporteur général. 

HN, — Projet de loi n° 9927 et lellre rectificative n° 10360 portant 
ouverture de crédils supplémentaires au titre des dépenses mililaires 
de l'exercice 1919, — M, le rapporteur général. 

HT. — Projet de loi n° 8537 relatif aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1930: 

Inlérieur, — Chap. :021 et art. 64 modifié. — Parlicipation de 
FEtat aux Gépenses d’iniérôt général des collectivités locales. 
— M. Truffaut, rapporteur. 

IV. — Avis transmis par M. le président dn Conseil de la Répn- 
hlique sur le projet de bi relatif aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour 19450: 

Travail et sécurité sociale. — M. Lecourt, rapporlear. 
Lésion d'honneur. — M. Palewski, rapporleur. 

V. — Projet de ïoi n° 10760 relatif à l’aide à la construction. — 
M. le rapporleur général. 

VI. — Proposition de ioi no 107% de M. braveny et plusieurs de 
ses collègues tendant à compléter la loi ne 48-31 du 7 janvier 1938 
relalive à l'emprunt de lutle contre l'inflation en vue de permettre 
le remboursement anticipé de cet emprunt aux culivateurs et vili- 
culleurs viclimes des calamilés agricoies (avec demande de discus 
sion d'urgence), — M. Eugène Rigal, rapporteur, 

VIT. — Proposition de résoluton ne 10783 de M. Julian et plusieurs 
au ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à secourir 
d'urgence et à indemniser les victimes de l'orage de grêle qui s'est 
abaltu le 19 juillet 1950 sur la commune de Ventavon (Hautes-Alpes) 
(avec demande de discussion d'urgence), — M. Truffaut, rapporteur. 

VUL — Eveniuellement, proposition de loi n° 10598 de M. Gaillard 
et plusieurs de ses collègues relative à la substitution d'une taxe 
Unique sur les viande: aux diiférenies laxes de caractère indirect. — 
M. Abelin, rapporleur. 

A quinze heures trente. 

IX. — 2e lecture du budget des preetalions familiales agricoles. — 
M. Pierre Abe'in, raprorteur. — Audition de ‘MM. Maurice Pelsche, 
ministre des finances et ‘des affaires économiques, Edgar Faure, 
minisire du budget et Robert Buron, secrétaire d'£lal aux affaires 
économiques, 


X. — Proposition de loi n° 9878 de M. Louis Chevallier et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder à l'alliance francaise, association 
reconnue d’utiité publique, la garantie de l'Elat pour un emprunt 
de 150 millions de francs. — M. Roger Dusseauix, rapporteur. 

1» 1 


La commission de ! 
à onze heures (local de la commission ne 207): 
Examen du rapport supplémentaire de M. Mondon sur la propo:ii- 


intérieur se réunira le vendredi 28 juiliet 19: 


on de loi {n° 5515) de M. Albert Schmitt tendant à accorder c« 
tains avantages à des catégories de fonctionnaires ayant exrrcé avant 
la guerre de 1939-1915 dans les départements du Haut-Rhin, du P: 
Rhin et de la Moselle et ayant quitté ces départements par suile 
des événements de guerre. 

La commission de la justice et de législation s<e nira ke ven 
dredi 23 jui let 1990, à dix-huit heures (local de la cotnmiesion n° 23 


[. — Examen de la demande de disrussion 4 gence ! | 
M. de Moro-Giafferri pour sa proposition de résolution (no 1078{) ten 
dant à inviter le Gouvernement à interdire toute expulsion de loca 
laires ou occupants de bonne foi jusqu'au vote des textes en discus- 
SION, — Nomination du rapporteur. | 

IL. — Examen de la demande de discusion d'urgence présentée par 
M. Kuehn pour sa proposition de loi (no 10782) tendant à suspendre 
Certains délais de procédure pendant la période tégale des vacances 


1 


juridiques, — Nomination du rapporteur. 





La commission chargée d'enquêter sur les faits relatés par M. le 
président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 19% se 


réunira le vendredi 28 juillet 1950, à quinze heures (local ne 2391: 
Ordre du jour rectiñé. 
Compte rendu de la démarche effectuée auprès du garde des 
SCCaux, 1ninistre de Ja juslice, au sujet des chèques de M. Van Co. 





| 











Réunions de commissions du vendredi 28 juillet 1950. 


Commission chargée d'enquêter sur les faits relatés } 
président du Conseil dans sa déclaration du {7 janvier 
quinze heures. — Local ne 249. 

Commission de l'intérieur, à onze heures. — Local n° 

Commission de l’éducalien nationale, à quinze heures. 
ne 262. 


Commission de l’agricullure, à seize heures, — Li 


Commission de la jusuice et de la législation, à dix-huit he 


Local ne 250. 
Commission des finances, à dix heures el à quinze heurt 
— Local de ta commission. 


20 . 


>» «1 


ar M. te 
190, à 


Local 
»>°».) 
UTCS, = 


| ne 
Cs 








CONSEIL DE LA REPUSLIQUE 


ANNÉE 150 








…_ 
Ordre du jour du vendredi 28 juillet 1959. 
A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 

$. Discus e la oposition de loi, ad ( \ mblée 
nati ile, pre déc] utiojl td ea Ut 1 \ l I 
No JiU 111110 € You M, A Fu ppt } 

2. jh iSS \ du projet le doi. à ; ir l'Assemi ( 
relatif au déve oppement les rédits affectés aux 
fonclionnement des services civiis pour lexercice Jo Al 03 
Glrangères, — H, Commissariat général aux affaire allemand ot 
autrichiennes). (N2s 555 et 509, année 1950. M. Jean Mi P, 
rapporicur.) 

3. — Discussion du projet de Ini, adopté par l’Assemblée tionale 
relalif au développement des crédits affectés aux déper le fon: 
tionnement des services civils pour l'exercire 1950 (ANa tro 
gères. IH, Haut commissariat de la République fi t À 
Sarre). {Nos 560 et s61, année 1250 - M. Jean Marog Pruor- 
teur.) 

4. — Suite de la discussion du projet de Joi, adopté pa \ ilhice 
Jia aie, relatif au développement de rédils affect aux 41] S 
de fonctionnement des servi S Civils Ô lex: f 19,0 Pr i- 
lence du Conseil). Tome IT: IV. Servi le la defenst 8. 
Nos 231 el 061, l 19 M. A l I 

Les billets } { la E jour ti i ce 
Co! iprt l l 

er élaue D s M. Robert CI er. ju is 
M. Delala 

Tribunes. — Depuis M. Delfurbne, jusques et y com; M. Franck- 
Chante. 

Liste des projets, propositions ou rapñorts mis en distr'hution 
le vendredi 28 juillet 1950. 
No 510, — Proposition de résolution de M. 1 ] à 
\t (] \ Il ! 
aes üurds 
No 5149. — Proposition l huit ie NM. Couvis t« 
1] ‘ 1li0n de ! ûl l« | 
1 i til 
11 u 
No 536 il). Projet de ] I [ ‘ | 
allectcs x fl l « I ] 
Lx ) 
No 550 bra) # loi relalif à ] li | l i les 
cointtits i { 4 0t j? Î L t 1 l Î 
N° 519 Praict i tant reconduction et modifica a 
51 it plu Crvus 
No 1 P | | 1 ler | 
1 [ Lt { l 
N9 oin, — Proposition de lai lot ur d'A LL 
il pit { | (! 1 { . 
{ lit at 1 L 1 «| 
No 516 Pro] lion d | | 
{ janut à a! cr l'a e à de la l i 
ou filu IC 1! Ü ICI 
N° 011 I On dt loi lopice ( \ ( e, 
a 
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N° 501, — Proposition de résolulion de M, Pellenc tendant à faire 
re-pecter les droits dn Parlement en malière de contrôle du 
funclionnement des services publics. 

No 555 '1). Rapport de M, Jarques Debüû-Bridel sur le projet de 

" doi relatif au déve oppement des crédits affectés aux dépenses 
des services civils ‘éducation nationale, tome Er), 

Rapport de M. Jean Maroger sur le projet de loi relatif 

au développement des crédils affectés aux dépenses des ser- 


vices civils {commissariat aux affaires allemandes et autri- 
Cauicnies). s 

Ne 561 (1) Rapport de M. Jean Maroger sur le projet de lai relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses des Ser- 
vices civils (haut commissariat de la République française en 
oarre). 

N° 502 Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à compléter la loi relalive aux droits à pension des 
funchionnaires de VElal ayant appartenu aux services des 
Assemblées paricimentaires, 

N° 561. — Rapport de M. Avinin sur le projet de loi relatif au déve- 


loppeimnent des crédits affectés aux dépenses des services Civiis 


(présidence du conseil, lome 1). 


[N° 569 Proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
portant extension à l'Algérie de Ja loi majorant les indemnités 
dues au titre des législations sur les accidents du travail. 

No 5: Proposition de loi, ado;tée par l'Assembiée nalionale, 
relalive au prix du blé, 


{, Nora. — Ce document a 616 mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénaleurs le 27 juillet 160, 





Commission des finances. 


2e séance du mercredi 26 juillet 1950. 


Présents. — MM. Avinin, Berthoin (Jean), Boudet (Pierre), Chapa- 
lain, Courrière, Debû-Bridel ‘Jacques), Demusois, Diethelm (André), 
Fléchet, Emilien Lieutaud, Lilaise, Maroger (Jean), Jacques Masleau, 
Pellenc, Peschaud, Roubert (Alex), Sclaier. 

Ercusé. — M. de Montlalembert. 

Suppléants. — M. André (de M. Duchet)}, Mlle Mireille Dumont (de 
M. Marrane), MM. Benigne Fournier (de M. Grenier), LE Guyon (de 
M. Landr 

Assistait, en outre, à la séante, — M, Héline (au titre de la com- 

it 


misson de l'éducation nationale 





Commission de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie). 





Séance du jeudi 27 juillet 1950. 


Présents. — MM. Porgeaud, Bozzi, Chaintron, Cornu, Mme Devaud, 
MM. Durnas (Francois), Le Basser, Lodéon, Rupied, Sisbane (Chérif), 
Soldani, Svinphor, Valle (Jules), Verdeille, Zussy. 


Lrcusés. — MM. Léo Hamon, Schwartz. 
Suppléants MM. Baratgin (de M. Sarrien), Brizard ‘de M. Rogier), 
Parimanthé (de M, Champeix), Gadoïin (de M. Franek-Chantle), Lelant 


. Pouget (de M. de La Gontrie), Restat (de M. de 
Lachomelle), Vanrullen (de M. Assaïllit). 





Commission des pensions (pensions civiles et militaires et victimes 
de la guerre et de l'oppression). 





Séance du jeudi 27 juillet AR. 


Présents. — M. Bardonnèche (de), Mme Cardot (Marie-Iélène), 
MM. Dassaud, Doucouré (Amadou), Dbutoit, Gadoin, Galuing, Giauque, 
Héline, Manent, Okala (Charles), Pontbriand (de), Radins, Mme Roche 
(Marie), MM. Schleiter (François), Ternynck, Yver (Michel). 


Ercusé. — M. Montullé (Laillet de). 





Commission de la production industrielle, 





Séance du jeudi 27 juillet 1950. 


Présents. — MM. Armengaud, Barret (Charles), Bousch, Calonne 
(Nestor), Dellortrie, Léger, Novat, Piales, Tharradin, Vanrullen, Villou- 


Ercusés. — MM. Laurent-Thouverey, Tamzali, 











Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 





Séance du jeudi 27 juillet 1950. 


Présents. — MM. André (Louis), Bourgeois, Canivez, Capelle, 
Chochoy, Ferracci, Gibert Ju'es, Hébert, Jozeiu-Marigné, Madelin 
(Michel, Malécot, Paumelle, Tellier (Gabriel), Mme Thome-Palenôlre 
(Jacqueline), M. Varlot. 


Ercusé. — M. Tailhades, 





Erratum 
au Journal officiel du 27 juillet 19590. 





Page 7999, {re colonne: 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 
1. Ajouter à la liste des présents: M, Brelies. 


2. Au lieu de: « Présents. — MM. Durand (Jean). », lire: 
« Ercusés. — MM. Durand (Jean). ». 





Convocations de commissions, 





La commission de l'agriculture se réunira le vendredi 28 juillet 
19, à onze heures {local n° 21%, salle Jules Méline): 


Examen de la proposition de loi (n° 570, année 1930}, adoplée par 
l'Assernblée nationale après déclaration d'urgence, relative au prix 
du blé. 





La cornmission d2 l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs se réunira le vendredi 28 juillet 19%, 
à dix heures trente (local no 207): 

I. — Suite de l'échange de vues sur le projet de loi (no 8136, 
annexe n° 6, tomes 1 et 2, AN.) relalif au déve'oppernent des crédits 
affeclés anx dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1%% (éduca!ion nalionale, rapport n° 8426 A.N.). 


JL. — Questions diverses. 


La commission de la famille, de la population et de ia santé 
publique se réunira le vendredi 28 juillel 1950, à seize heures trente 
(local n° 207): 

IL — Désignation d'un rapporteur pour le projet de loi {no 541, 
année 1950) tendant à réglementer !la profession d'opticien-lunetier 
détaillant. 

JI. — Désignation d'un rapporteur et discussion de la proposition 
de loi (@æ 5%5, année 190) tendant à D y re le quatrième alinéa 
de l'arlicle 4 de l'ordonnance n° 45-284 du 24 septembre 1945 relativa 
à l'exercice el à l'organisation des professions de médecin, chirurgien 
dentiste et de sage-femme. 

HI, — Questions diverses, 


La commission des finances se réunira le vendredi 28 juillet 19:50: 


40 À neuf heures quarante-cinq (local de la commission). 
Projet de loi relatif aux dépenses de fonc'ionnement des services 
Civils : 
Budget annexe de la radiodiffusion française. — Rapporteur] 
M. Minvielle. 


20 A quatorze heures quarante-cinq. 
Projet de loi relatif à la réalisation complèle du reclassement de 
la fonction publique (AN. n° 1073). — Rapporteur: M. le rapporte 
général. 


La commission de la France d'outre-mer se réunira le vendredi 
2 juillet :95%0, à quinze heures trente (local n° 215): 

Examen du projet de loi concernant l'Assemblée représentative 
terriloriale de la Côte française des Sormalis (rapport n° 15694 A. N.). 
Nomination d'un rapporteur. 

Questions diverses, 


La commission de l’intérieur (administration générale, départemen- 
tale et communale, Algérie) se réunira le vendredi 28 juillet 1950, 
à seize heures (local no 221): 

Examen de la proposition de loi {no 8691, A. N.) portant extension 
à l'Aigérie de la loi n° 49-1111 du 2 août 1949 majorant les indem- 
nités dues au titre des législations sur les accidents du travail (pro- 
cédure d'urgence) (A. N., nos 6691, S960, 10182, 10533) 
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La commission de la justice et de législation civile, eriminelle 
et commerciale se réunira le mercredi 2 août 1950, à onze heures 
(jusal ne 202): 

Examen des rapports: 

be M. Kalb, sur le projet de loi (ne 472, année 19%) tendant à 
cuupléter l’arlicie 14 et à modifier les arliclès 22 el 23 de l'ordon- 
nance du 21 avril 1945 portant deuxième application de l'ordonnance 
du 21 avril 1913 sur la nullité des acles de spoliation accomplis par 
Vennemi ou sous son contrôle el édictant la restitution aux victimes 
de res actes de ceux de leurs biens qui ent fait l'objel d'actes de 
disposition ; , 

De M. Marcilhacy, sur le projet de loi (n° 473, année 19M) relalif 
aux brevets d'invention ayant appartenu à ües ressortissants alle- 
niälius. 


————— 


La commission de la presse, de la radio et du cinéma se réunira 


ke vendredi 28 juillet 1950, à onze heures (rente (local no 2j 
Budget de la radiodiffusion (projet de loi ne 526, année 1950), 





Réunions du vendredi 28 juillet 1950. 





Commission de l’agriculture, à onze heures, — Local no 244. 

Commission de l'éducation nationale, dés beaux-ar:s, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs, à dix heures tlreule. — Local ne 207. 

Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 
à seize heures trente. — Local n° 207. 

£ommission des finances, à neuf heures quaranle-cinq ct quatorze 
heures quarante-cinq. — Local de la commission. 

Commission de la France d'outre-mer, à quinze heures trente. — 
Loval no 245. 

Commission de l’intérieur, à seize heures. — Local n° 221. 

Commission de la presse, de la radio et du cinéma, à onze heures 
tren'e, — Local n° 201, 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du vendredi 28 juillet 1960. 


A quinze heures. — “ÉANCE PUBLIQUE 


4. — Vérification de pouvoirs, — 3e bureau. — Département de 
la Guadeloupe: Election de M. Albrand, en remplacement de M. Cam- 
prusse, décédé. — M. Oudard, rapporteur. 


2. — Suite de la discussion de la proposition de MM. Jacobson, 
Ahmed Koloko, Ibrahim Babikir, Laurin, Boisdon, Le Brun Kéris 
et Schock tendant à recommander au Gouvernement l'ajustement 
des mesures concernant le plan décennal du territoire du Tchad, 
INos {39 et 15%, année 1950. — M. Jacobson, rapporteur. -— Avis 
de la commission de la défense de l'Union française. — M. Je 
général Delmas, rapporleur. — Avis de la commission des affaires 
sicjales, — M. Borrey, rapporteur, — Avis de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. 

M. Lhuillier, rapporteur. — Avis de }a commission des affaires 
cullureHes. — Mme Malroux, rapporteur: et no 49%, année 1950. - 
Avis de la cormmission des affaires financières. — M. de Péretii 
rapporteur.) 


3. — Discussion de ja proposition de résolution de MM. Cian 
farani, Boluix-Basset, le iieulenant-colonel Bichon, Boukheloua 
Daber, Gervain, Rogfelder, Naraun, de La V: l Viniger ten 
dant à attribuer à l'équipement social de l'Algérie, sur Ja contre- 
Valeur en francs de l’aide Marshall, une dotation de 10 milliards 
à affecter spécialement à Phabitat rural et urbain. (Nos 30%. année 
1919, et 201, année 1950. — M. Cianfarani, rapporteur. — Avis de 
ja commission des affaires financières.) 





4. — Discussion de !a proposition de MM. Jacoheon, Lhuillier 





Bolsdon, Le Brun Kéris et Schock tendant à recommander à 
Gouvernement Fajustement des mesures Concernant le plan dére 
nal du territoire de l'Oubangui-Chari. (Nos {40 et 158, année 194 
— M. Jacobson, rapporteur. — Avis de la commission de Ja défen 
de l'Union francaise. — M. le général Delmas, rapporteu — A1 
de Ja commission des affaires. sociales. — M. Borrey, rapporteur 
— Avis de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses 


des pèches et des lorèts. — M. 'Lhuillier, rapporteur; n° 195, anné 





19:90. — Avis de la commission des affaires financières, = M. de 
Péretli, rannorleur, — Avis de !a coinmission des affaires cultu- 
telles. — M. Gervain, ra 


5. — Discussion de la proposition de M. Jacobson, Mme Lefaucheux, 
MM. René Moreux, Ebédé, Giard Guyard, Kemajou et Soÿpo Priso len- 
dant à demander äu Gouvernemen: l'ajustement des mesures eonvet- 
nant ie plan décennal du terriloire du Cameroun. {Nes 163 ct 202, 
année 145%, — M. Jacobson, rapnorteur. Avis de }n Comuision d 
affaires financières, — M. Ebédé, rapporleur. — Avis de la com 
mission des affaires sociales. — M. Borrey, rapporteur. — Avis de 
la commission des aflaires culiurelics, — M. Kemajon, rapporleur. — 
Avis de la commission de la déf ne de l'Union francaise M. le 
général Delmas, rapporteur, Avis de la commission de l'as 1} 
lure, de l’él:vage, des chasses, des pêches et des forûts. M, Soppo 


Priso, rapporteur.) 


6. — Discussion d'urgence d> la deman-le d'avis transmise par 


M. le président du conseii des ministres sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la Fran:e d'outre-mer, réglemt nt is 
rapporis entre locataires et bailleurs en ce qui concer le r noi- 
vellement des baux à usage commercial, industriel ou en 
Afrique occidentale française. (Ne 187, année 1949.) 

7. — Discussion d'urgence de la demande d'avis transmise par 


M. le président du cons:’il des ministres sur le projel de décret pré- 
senté par M. le ministr» de ia Fiance d'outre-mer portant réglemen- 
tation des loyers dés locaux d'habitation en Afrique oc:identale ?ran- 
çaise, (No 137, année 1950.) 





Liste des projets, pragositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 28 juillet 1950. 


N°? 2143 (1). — Rapport par M. Begarra, au nom de la commission des 
affaires Sociales, sur ‘a proposilion (ne 169, année 19%) de 


M. Begarra, tendant à in 


HiVIICr 6e LOUVErNDeNEeI d ect l 
1nN-i2h4 « Morl pour M iitil française pu f 0 ( X 
ae”endänts, conjoints et descendants des soldats forts r 


l'Union française, 


Ne 220 (1). — Rapport par M. Scelles, au nom de la commission des 
affa res C ilturelles, sur la propasilion ‘ne 4169, année 1950} de 
M. Scel'es, lendant à demander au Gouvernement de donner 


aux Musulmans ressaztissan's de F'Unian francaise Jéeireux de 





participer au pèlerinage annuel de la Mecque, des facilités pour 
leux transport el la liberté G'organisalion du pêl \g6. 
{1} Nora. Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes 
et MM. les conteiliers de l'Union françai<e le 27 juillet 1, 





Nomination de rapporteur. 


M. Oudard a été nommé ra hoFrieul des opérations {ectorilee du 


département de la Guade 





Commission de l'agricuiture, é‘evage, chasses, pêches et forêts 


Séance du mercredi ; Het IN, 
Présents _ NM Boitran Bour Alfred. Cazeaïlos Guove \Momar 
Djim, Kemajou, Lhuillier, Mademba, Monet, Ros!felder. Rouileaux- 


Absents. — 
Ouedraogo, $ 


Ercusés. — MM. Mever, Piot. 


bugage, SCHOCK 


MM. PBoubou Hama, Bouda, Coulibaly Mamadou, Odrn 
{ } 4 


n 


Suppléants MM. Boileau (de M. Corroue Lhuil'ier {de M. Cor- 
tinchi), Monnet {de M. Costes). K ou (de M. Ebédé), Alfred Bour 
de M. La Gravière S | le M I Ï } ( Fové 
ot \ SA 1) Il \ace La { \I SU] } ] # 


C4 

S {S. - AIM t 1 | 
irat, Re )( [l t 

Excusés MM. MM. 4 t, Euretan] L 
\ Ï kr 1 ( à l À l 
rh } \ mn A } Î « E 

JUNE 3 5, [ iu, Fh:'mia 1 i dati , ‘ 6, 


ee ee 





4 
ri 
1 








8032 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


28 Juillet 1950 








législation, justice, fonction publique, affaires 


adminisiralives et donaniales, 


Commission de 


Séanre du end ir ;suilet 14, ). 


ue sPnts. — M Ahdes elam, Chekkal Daho, Ebé lé, Giard, Jous- 


sélin, Picioux, nandrelsa, Sinon (Pauii. 

Û — MM Gus d: Beyssen, Ibrahim, Mlle Lafon, MM. Lom 
bard Morel, Nigna Pier, Polscarpe, Sarraut (Umér), Sou- 
salt Thoun Ouk, Touré. Chassiot 

Supptéents. — MM. Giard ‘de M. Antonini, Pialoux fde M. Baluix 
Bas! Ehcd de M. bourgare), Chekkai Daho de M. Junil'on\, 
Abd lun de M rd-Peilissie Jo:sselii (de M. Motais ae 
Naui , Ranüreisa {de M. Alfred Bour:, Simon de M. Buisdon:. 


Commission de nClitique générale. 


Présents — MM. Alluy, And Müax, Coqua Corval, Rouleaux 
Li: en ET Téla E L 1 l 

Ab ANA ! A: { hn { 1h he s3 1 Ali, Dar 
an J E Lapart Laure 1 0, Laura La l l Î ie L Î 
guet, I 5, Milterrani, Soppo P Souvannavong Ourot, Tra! 
Na A Fe 

Ercusés. — MM. Ba I Nuvi Huy I Sarraut 
(A her! 

Su) 11 Lefa € IX) 10 lea 





Convocation de commission. 


Ta commission de la législation se réunira le vendredi ?S juillet 
4950, à quatorze heures {rei Jocal n° 120) : 

Nomination de rapporteurs: 

a) Sur la demande d'avis {n9 1447, année 1950) portant réglemen- 
tation des lovers de: locaux d'hahiialion €n Afrique occidentaie 
française ; 

Lb) Sur la demande d'avis (n° 187, année 1949) réglemeniant Îles 
rapports entre locataires bailleurs en ce qui concerne le renou- 


ccrmercial. 


vellement des baux à u<agt 





Commission des affaires économiques, 





Réunion du jeudi 27 juillet 1950 
Faute de quorum, les pour les quest inscrites à l’ordre 
dn jour ont él( reportés « heure, en vertu de l'arli:le © au 


régletment. 





Commission de politique générale. 





P dr li 27 juillet 1950 
Faute de quorum, les vales pour les questions inscriles à l'ordre 
du jour ont été rezortés d'un: heure, en vertu ge l'article ss du 
réglement. . 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères des finances et des affaires économiques 
et du budget. 


Statictirue mensuelie des vins. 
(Mois de juin 1950 ) 


Rectificatif au Jou l icl du 18 juillet 1950: 

Pare 7737, sous-litre « Quantités de vins soumises au droit de 
circulation », lign Houches-du-Rhône, colonne « Juin », vins de 
consutminialiou Cou au lieu de: « 773.497 », lire: « 78.497 ». 

Paze 7728, sous-tilre « Quantités de vins sorties des chais des ré- 
collants », ligne : Total pour la métropole et la Sarre, colonne « Anlé- 

HITS ». SUNDriN | hilfre  « VO 
rieurs », supprimer le chilf 2, du renvoi, 








re 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la vingt-neuvième tranche de la loterie nationale 1950 
eu lieu 


Le 


P; f 


—— 


Ministères des finances et des affaires économiques 
et du budget. 


à Chantilly je 26 juillet 1930, à 20 heures 30. 


Les numéros se terminant par: 

Série B 
1.000 F. 
1.000 F. 
3 000 F. 
4.000 F. 
5.000 F. 
6.000 F. 
8.000 F. 
10.000 F. 
12.000 
14.000 

46.000 F 
40.000 F 

40.006 F 
60.060 F 

60.000 F 

60.000 F 
70.200 F 

70.090 F. 

F 
F 
F 
F 
F 
F 
F 
F 


7 gagnent... 

1 M. créant 1.000 F. 

66 mn HS : 
43 M ins . 
10 —_ 
413 — pussone : 
469 —  sosesses 
895 CE 
215 hd 
994 an 
3.905 mn, enter sse 
0.239 7 
9.759 
0.924 on 
3.294 —. "pssstsee 
1:595 _ 
6.282 ” 
9.685 RSS + 
0.197 M RU ; 
7.571 _ 
78.639 ns 
93.414 — 
79957 — 
46.500 und 
65.860 _ 
29.459 so 
41.393 cs: 
77.585 — soserrse 
38.758 , Sir sie 
67.213 gr 


dE 


13 

ee 

e 

eo 

e 
109721 


70.000 

80.000 
100.000 
100.000 
100.006 
200.000 
200.000 
200.006 


& 
© 
> 
3 
M" 


8 
8 
> 


+ 
8 
œ 
e 
=] 
>) 


100.909 F. 
304.000 
309.006 F. 
300 008 F. 

500 000 F. 300.900 F. 
500.000 F. 300.000 F. 
590.090 F. 300.099 F. 
690.006 F 400.090 F. 


CERELEEET] 


Lol 


s..... 
ss... 


ss... 


Les billets portant les aurméros: 


Série B 


Scrie A. 
500.000 
500.000 
500.600 
500.600 
509.000 
600.000 
600.000 
606.000 
609.090 
709.000 
700.000 

1.000.000 

1.200.000 

3.000.000 F. 

8.009.000 F. 


242 581 1.000.000 F 
017.632 AR TT Te 1.000.000 K. 
261.613 — 1.900.009 +. 
225.906 dm (crosse 1.000.006 F 
011.658 Se  Hotarss 1.000 009 F. 
203.335 — 1.200.000 F 
038.926 — 1.200 090 F. 
246.868 — 1.200.000 F. 
291 769 HR . 1.200.000 F. 
018.410 — 2.009 000 F. 
194.448 ET ses 2.000.000 F. 
258.653 _ 4.100 000 F. 
161.340 — 7.000.900 F. 
213-026 — 10.000.000 F. 
031.885 — 15.000 000 EF. 


gagnent... “à 


DIEM MMmMMS 


7 


ss... 


prochain tirage ecura 1956, 


| 
VIIUCS), 











à Mavans ‘De " 
d bu yulilie :Basses- 
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Numiro 
Ministères des finances et des affaires économiques et du de poste. 
budget, ministère des travaux publics, des transports et du 63 Oxvde d’antimoine 
tourisme, ministère de l’industrie et du commerce, ministère 64 Paralolaène sullochlorure 
de l’agriculture, ministère de la santé publique et de la popu- ü> Intermédiaires pour colorants, 
lation et ministère de la marine marchande. + — an $ culuranles orsanques. 
} Iih0I,s Ooftanii 1CUs, 
6 Jaune «ie fra ne. 
49 Jau 1e de zine, 
Avis aux importateurs :de produits en provenance 70 Boues antharéniques 
de l'Union économique belgo-luxembourgeoise, 21 Anthracèn: purilié 40-15 0, 
_—— 33 Sulfochliorure aromatique. 
‘ , 5 Superphosphates 
Par application des dispositions prévues an procès-verbal de la "6: -Sunernhosnhates trinles concentrée 
commission mixie franco-helgo-luxembourgeoise réunie à Paris du SE Sacone de men F Dé ci ie” toilette. à raser il 
3 au 20 juillet 1950, les imporlateurs sont informés que les modaiités e PR ST il pure, dc loleue, raser, En fFail- 
d'importalion des produits repris audit procès-verbal valable jusqu'au 83 Gélaline 
31 décembre 1999 sont les suivantes: 89 S:13 de cuivre 
91 Produits photographiques finis. 
I. — Produits impo:tés par les groupements. 92 Films perforés cinématographiques 
%35 Proiui!ls pholosrapl ‘s deimni-finiis 
Les groupements suivants sont seuls habilités pour dénoser, dès 0! Didines Ré Annee nor 
la publication du présent avis, des demandes d'aulorisalüon d'impor- 05 Résines phénoplaet s. ù 
tation portant sur les postes ci-après: 9% Produits chimiques à usag pharmaceutique. 
Numére 97 Produits chimiques et suécialités auxiliaires pour industries 
de puce. d's textiles el des cuirs. 
be 9 Räa:lifs de laboratoire. 
1 Plantes de pépinières en motles. — Groupement national jinter- 99 Bandes de protection anticorrosives, bandes ajlk vs et 
professionnel de production et d'utilisation des semences, enroulements d'étanchéité 
graines et plantes (6e section), 80, rue de Grenelle, Paris. 100 Articles manufacturés en caoutchouc. 
2 Lauriers nobilis. — Groupement nalional interprofessionnel 101 Engrais azolés, 
de production et d'utilisation des semences, graines et 107 Siliv“ates organiques, 
piantes (6e section), 80, rue de Grenelle, Paris. 109 Diélhano'atmine. 
3 Produits de pépinières à racines nues, — Groupement national 119 Cir s mintrales. 
interprofessionnel de production et d'utilisation des semen- 111 Produits chimiques divers. 
ces, graines et plants (6° section), 80, rue de Grenelle, Paris. 113 Parties °t pièces délachées de pianos et d'hamm ns 
4 Plants d'arbres fruiliers (East Malling). — Groupement natio- 115 Farine da bois. 
nal interprofessionnel de production et d'utilisation des {17 Ariicies de pêche, 
semences, graines et plantes (6e seclion), 80, rue de Gre- U9 Articies divers en bois, y compris lalons, manches d'outils, 
nelle, Paris. arlicl's de mt naïse, tic, 
5 Rosiers pour la fleur coupée. — Groupement national inter- 129 Glaces brutes 
professionnel de production et d'utilisation des semenres, J21 Glaces polirs 
graines et plantes (6e section), 80, rue de Greneïle, Paris. 122 Verre couié de couleur 
6 Plantes vivantes de serre et cactées. — Groupement national 123 Vorre opale pour (hermomeètre 
interprofessionnel de production et d'utilisation des semen- 124 Verre cpale pour usages nlifijues 
ces, graines et plantes (6e section), 80, rue Grenelle, Paris, 127 Cristal. 
1 Bulbes et oignons à fleurs. — Groupement nalionai interpro- 123 Verr: pou itations istriciles 
fessionnel de production et d'utilisation des semences, Lu) Vilraux ri 
graines et plantes (6 section), 80, rue de Grenelle, Paris. J5 Ebau‘hes « es pour lampes éectriques et de t‘l‘vicion 
8 boutures d'œillets américains, — Groupement national jinter- 152 Verres à ls et Chermoparn 
professionnel de production et d'ulilisalion des semenres, 1353 Déchets de 1in paceterie, — noi on réservée à ie 
graines et plantes (6e section), 80, rue de Grenelle, Paris. “de la papeterie. 
06 Allumeiles, — Service d'exploitation industrielle ces taba 1% Détheis de coion. 
el allumettes, 13% Fils de Jin 
134 Lin teillé et éloupes., — Gronpement d'importation et de répar- 437 Fils à coudre de lin 
tilion du lin, 2%, rue de Tournai, à Lil’e. 113 Feutres à usage technique y compris la fi de 
157 Combusiübles. — AT. IL C. l'amiante ciment | ; 
114 Tissus techniques y mpris carnitur 
I, — Produits importés sous licenres individuelles examinées 138 Chapelleri®, chapeaux, casquette 
au Jur et à mesure de leur présentation. 151 Ouale, masse filirante, ouaie 1 ; 
155 Divers textiles dont: torchons, lavelles, layetites, parapluies, 
Les demandes d'autorisation d'importation pour les produits sui- sangies de jule, ele 
vauts pourront être déposées à l'office des changes (sous-diréection 106 Poutrélles à larges ailes et fer en T provenant du d jire 
des licences et autorisations commerciales), 8, rue de la Tour-des- de ses profiis 
Dames, à Paris (9e), à partir du quinzième jour qui suivra la publi- 159 Crics yd 
cation du présent avis, Elles devront êlre accompagnées de factures que EL pheumale pour sure, 
pro forma en double exemplaire. 160 Appareils cetriques ona À Ex de luile pour 
Par dérogation à l'article 3 du décret du 13 juillet 1949, ces ven | tornobifes 
demandes feront l'objet d'un examen au fur et à mesure de leur Jui Appareils d nase ( ] re 
présentation : à l'exclusion de bou£is 
x 162 Ace Et Cr d ( 
1néro 1 All > 
ie po-te. l a. 12 
F 163 Voil ion 
14 Semences de pois et haricots. 161 Ma iels mécanique ju | ] { é de 1 e 
17 Plantes médicinales, 1 \ SIGTMAaieurs à 
19 Produits agricoles et alimentaires luxembourgeois {accord Ju8 Red EPL li: 
L frontalier) Ë 171 \rinai pub 
22 Café de seigle. 118 POI raalériel pour | IN À ris }es 
rs | Giucoce. lit ‘ { n 
} 3) Eaux minérales, imonades. [7 3 
à * Huiles et graisses de poisson. PL 1 { 
; Jn Farine de maïs, 
| 4 Aliments de régime. 183 Matériel ique div \ pris appar | jaire 
| 71 Conserves de fruits. pour luibes #uores cents 
#9 Caout‘houc. 184 Matériel boratoire pholo et cinéma 
1) [voire. IXS M 
13 Produits ann°xes, pour la Sidérurgie, y compris chaux hydrau JU Ajpa 
lique, x 192 Pièces de re ilite pout dit \ fuu 
18 Pipes et têtes de pipe en terr2 cuite. 195 Mun is d el 
2 Bimbelslerie de marbre. 19 Divers (m jue de pi 
4: Uhiore li quiie 196 Ra iducteurs È 
vi Acides chimiquement purs. 199 B 
| “> Acide chlorhydrique chimiquement pur. FAR ER 
À ‘# ACide sulfariqu?. p4 Fuüts im ‘ ( 
j o1 Sulfate de fer. 201 
2% Carbure de calcium. Qu» Epinges el aiguilces, aigu & à er en alaminium 
ÿ 59 Thiodiglycol. Mj] 1! rs matériel ‘ hi ‘ ( j 
4 } * 1° . . 4 sai-th i \ | t Ut ] F 
{ = Uxyde déhylène et dérivés de l'éthylène. matériel as e €t à 
? 
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Numsio Numéro 
de po-le : de pole. 
Zu9 Tracteurs agricoles monliés sur roues de 1200 kgs et moins 103 Acéto-butyrate en feuilles et pellicules, 
$ semer À ao Poly: tyrène en feuilles, en pellicu:es. 
21 Vannes à gaz pour hauts fourneaux. TS Aus Bouteilles en polyéthylène. 
253 Accessoires €! éces de rechange de matériel roulant. us Chlorure de polyvVinyk en feuilles ou en poudre. 
251 Charpentes el hangars mélasliques. 
25 Ma *s el matére:s mécaniques divers et pièce: de rechange 9 Fe où 3 
e : : 20 Aya e { œ X-5e! 
ÿ compris. meub'es métalliques, locopulceurs, chaudières 209 Ayant le 23 août 1950, à dix-sept heures trente, 
: di pour hot 1 t, presses hydrauliques, elc. 112 Meubles. ; 
25» uériei d'éd pelucut nav 114 Arlicles de brosserie. 
- Co navales 116 Muins en bois pour étalage. 
25% Co Tluvia 115 Panneaux en fibres de bois. 
259 Maicriel d'équipem fluvial, É 425 Gobelelerie ordinaire. 
2#) Demitinis en cuivre et aliages (t4ies, feuilles, barres, fil:, 1% Gobeleterie de fantaisie. 
tubes, râbles, plé'es couées, e’£.). 129 Bouteilles isolantes au-dessus de deux litres. 
911 Dem-fini: n'ckel dent nickel en anodes, 453 Tissus de rayonne ou mélangés (juindre un échantillon), 
212 Alum:nium en poud'e. 139 FEpinglés de laine (joindre un échantillon). 
215 Bronze en poud'« , 110 Passémenterie de colon {joindre un échantillon). 
241 Demi-tinis en aluminium et alliages: barres, fils, tôles, pièces 151 Tissus damassés en lin et rmixle (joindre un échantillon). 
ulées, câbles et feuilles minces. 112 Toile à peindre. 
Z13 Aluminium deuxième fhsion et alliages brut. 155 Articles de bonnelcrie. 
2% Divers produits non ferreux. 1:6 Bas nylon. 
1% C: ires en bois, en cuivre pour l’industrie du papier. 117 Cloches po chapeaux, 
219 Papier paraffiné ré, huié pour abat-jour, gommé ou métai- 119 Fils de laine cardée. À 
sé. 150 Toile tailleur (joindre nn échantillon). à 
951 Pails de lapin pour chapellerie et filature. 12 Tissus jiuprimés de colon (joindre un échantillon). 
26€ Divers g l 453 Toiles et rubans huilés isolants. 
151 Chaussures à semelles en caoutchouc. 
à 13 Appareils basculeurs æ€t vérins pour bennes. 
lit. — Produits importés sous licences individuelles 165 Moteurs et machines électriques. 
eruminées simultanément (appels d'offres). 166 Appareillase industriel. 
159 Matériel électronique. 
Le: demandes d'autorisation d'importation, accompagnées de fac- 150 TN I. F., appareils de chauffage, outillages por- 
tre pro forma en double exernplaire, ront être déposées à l'office ne 5 : 1 
. ‘ nges (50 i ec on des | en es e! autorisations cornmetr- 153 Appareils électro-ménagers, y compris les plaques el pan- 
Cialesi, SN, e à \ Tour-de<s-Dames, à Paris (9°), avant les dates 474 F Lu tie 
ti ré der dé!a 14 ils CHAINES. Ë de) « 
7. En . 155 Autres fils et câbles isolés. 
Ce: demandes feront l'obiel d'un examen simultané: 1736 Postes récepleurs de radio. | É F 
” 1% Appareils électro-médicaux, appareils de radiologie médicale 
Numéro ste > + LA et industrielle. , 
de po:le { Avan( e 24 août 19:30, 4 dix-sept heures trente, 179 Malériel téléphonique. 4 
_ E 1% Lampes électriques à incandescence. + 
8 Fieurs d'or CES. 182 Tubes éleciriques à décharge et tubes fliorescents. 5 
43 Cos-elles de “À {55 Appareils d'enregistrement et de reproduction. 3 
46 Houb 436 Conslalateurs de pigeons. à 
9, ( pur sucre. — Les factures pro forma devront men 87 Tourne fis ou bandes magnéliques avec ou sans lecleur de 
ont © ourcentag \ nature des produits entrami dans _ SON. : 
La nposition de l'artic le proposé s 439 Outillage dismanté. 
9- ‘ ; 4 4 ART EE PE AR et 191 Armes à feu de chasse. É 
ER au chocolat, chocolat en ba ons où tablettes, — A mn M pa l " toi! L 
Le: demandes. outre lez factures pro forma devront com- 195 oiles et tissus en fi mélallique pour insertion verre, toiles Î 
ut ilon du fabricant belge mentionnant la + métal [ues pour glaceries. È 
£ alu et le 9 nisde dead RER ere Es 197 Fiis d'acier dur. 
ilure 4 e po entage des éléments constitutifs comna- PL PAT. “ VOST VERRE re r 
L proposé et un engageme nds te tabrirant 19 Câbles métalliques, y compris pour la marine. 
i 5 S HO NNRO IE PAT à la comnos à 4: 202 Ariicloes de ménage gavaniss et émaillés. 
cost te Ces Mes D title r “nu rs 203 Outillage, quincaillerie diverse, v compris serrurerie et quin- 
Rs gr oi Sr + aù Le t “Has we n°: * cai illerie du meuble et du bâliment. 
le Cire ares: Où TeMs, i nt identifighie, « 99! ! 3 ’ ts en a axv 
la dir des industries diverses et textiles, division des 20: ge À de ménage et couverts en acier inoxydable et métai 
industries alimentaires, 42, rue La Boétie, Paris. } 
26 PAles alimentaires. \ î 
97 Biscuits, b'srottes. — Les factures pro forma à fournir en Avant le 51 août 1950, à dix-sept heures trente. b 
double exemplaire devront mentionner en pour entage Ja 206 Machines agricoles, 
naiure des produits es nt dans la composition de l'arti- 208 Machines à traire. 
c.e proposé. Seront refusées les éemenées autorisation 910 Machines textiles dont ranelières automatiques, 
d'importation portant sur les produits suivants: boudoir:, 911 Machines et matériel pour l'industri: du cuir. 
pelits beurre et biscuits aux œufs san: gras. 919 Tôles de machines à coudre dorestiques ï 
2 Pain d'épice. — Les factures pro forma à fournir en double 91% Machines à coudre industrielles ou arlisanales. ù 
exemplaire devront menti) inèr en poureet tage la naiuïe 21% Appareils de levage. ; j 
des produils entrant dans la composilion de fJ'articie pro- 21» Matériel de travaux publics, notamment pelles méraniques, } | 
pose excavateurs, chargeurs, malériel de briquelerie et petit j | 
29 Rivres en fà!s et houteilles, matériel! roulant. | 
3? Chi'orée lorrcfiée 216 Matérie} chaux et ciment. 
51 Malt 217 Matériel de broyage et de conrassage, ; Ë 
HU Gra le n. 218 Machines et matériels sjévialisés pour industries extractives. 5 
5? GraEes de stsome, 219 Machines e! matériels s Décialis és pour industries de la bras il 
44 Tuites. serie €t malterie, ME ] ] : 
5» Ciment ‘échange frortatler] 220 Machines et matériels spécialisés pour industries de la conf H 
46 Tuvau el! a’ce:soires en grès. e Serie, ie É ras à d 
47 Art livers en grès. 221 Machines et matériels spécialisés pour industries de la cho Fi 
19 Treillice céram ne. : colaterie, ; me ; - 4 :| 
50 Dal d'usines. 222 Machines et matériels spécialisés pour industries de la bis : 
El Arlices en porcelaine. cuilerie, - due - ; ] 
60 Glrcols e! dérivés 223 Machines et matériels spécialisés pour industries de l’huf- 
61 Phtalates et plastifiants. lerie et corps gras. en ; À 
7 Glhicérine brüte. 221 Machines et matériels spécialisés pour industries des con- = 
4 Anhvdride phtaiique. £ SETVes. , È 
73 Basiphosphales et phosphates désagrégés, 225 Matériel de meunerie et alimentation du bélail y comprit 1 
“à Phosphales bicalciques rais) presses pour aliments du bétail. 
i 08] es bicalciqu engrais). 09€ so pees ae Per rot res 
“ÿ Po es de carbonisage. 22% Matériel pour blanchisserie industrielle. 
Ro Alcoo!s gras 227 Machines et malériel pour industries métallurgiques y com 
en ! Je conti \ p pris pour boucher les trous de coulée 
62 iétiqu 6e. , pe : or eo 
8; les d'oS neaux x raie ele. 223 Machines et matériel pour industries chimiques, du caout 
6: Encre d'imp'imerie (sauf noire}. … chouc et des plastiques. : ; à 
SG Peintures anticorrosives. 229 Machines de giacerie, miroilerie, verrerie. 
$7 Coul: d'a 259 Robinetlerie industrielle et domestique. | 
& Verr peintures préparées 232 Chaudronnerie générale + compris pour industries des carbu Ù 1 
QG) Sulfalte d re rants el appareils de ramonage. 
102 Polyclhylène en feuilles, plaques @t boyaux non travaillés. 21: Papier de lenlure. _ 
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me 
Numero 4 
de pe-le. IV. — Avis ultérieurs 4 


9:0 Sarhets à graisse. 
#9 Cuirs lissés pour semelles, 


5,4 Cuirs d'empéigne et cuirs pour maroquinerie, Carrosserie. 


Des avis ultérieurs qui seru 


produits suivants: 


Jer octobre 19% feront conna 


nt publies où 
modalités d'importation des 


itre les 


54 Peaux pour compleurs à gaz. Séles Kewico 
2,» Peaux de moutons et de chèvres préparées pour emeuble- de posie. le poste 
ment, vèlement, reliiures. PA = 


26 Peausserie à dessus, 

27 chaussures et pantoufes, 

928 Maroquintrie, sellerie, gainerie, 

9,9 Cuirs pour courroies et aærticies in‘uslriels 
réservée aux utilisateurs), 

%0 Trépointes, 

61 Uourroies plates et rondes, 

Articles en cuir pour lès industries textiles et autres. 

D Seles en cuir pour vélos. 

24 Jeux et jouets en toutes malières. 


(importation 


. 


0 Légumes frais. 

1 Semences de céréales. 

2 Fruits frais. 

;y Chicorés Witloof. 

3 Graines de lin (semence 
Paris. — Imprimerie des J 

Le Préfet, disvect: 
PirrRkeE 








urnaux Officiels, 31, quai Vo!laire. 


ur des Journau 


CASSAGNEAU, 


Journal officiel avant le 


2) Plants de pommes de terre 


(luxetibourieuis) 


l> juer frais, 


li 


= ——— — ——— — 





r o/fiviels, 








CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


æ 


at 





SITUATION AU 31 JANVIER 1950 





ACTIF PASSIF 


Service de l'émission. 


8.793.833.1935 
46.68.0360, 302 


D'OR EC runs rtutite RE D cran anureds  DNBLA 


Elfele ot avances. à court terime....... LR ee a 210 de 


Det 





- ; . , ‘ Jépôls 782.6093.7 
Avonces au <ervice des investissements. ............e Mémoire. té os EE EELEEE EEE EEE EEE EEEEEEEEEE Cd dde 182,003, 704 
Comp'es d'ordres. ses sooossossosouososssssosesscssosee 4.08),019 Compies J'orJ sas vé bras es PL IT sens iss 1.144). 040 





£ervice des 





investissements, 





























DO a anse entrent D O0 ON RRD IT ER ARS os csoesesescouncsese ou ee se 7.298.029,009 
teuscompie crédits sur marché lits NNECTE Tv 
Rae: pen, 44 Craulss ur Marchés pub éése c_ovssvé 1 .0hN3, m4. CM) | CL ar Li crée et MER Re 24.520) ,000.000 
Kres-omple à moyen lerme........ Aer AVES TE ZOISRNS | : Fa , Hans 
AvVänces AUX entreprises UT. SOPRPRPRRRE PERTE REZ d 62, 4 62 | Avances du service UT NI IIONE nd aldastodeiia ss e Mem 8. 
. . » L | + t : 1 = 
Avatives aux soriéiés d'Elal et sociétés d'économie | Amortissements immobiliers et muobiliers bee : 55.934.979 
ue HPRTE éerrrenesrese PS RARE dede 101.202.222 | Comptes d'ord'e..……. AA RE | 712.157.324 
Asanres aux ler:ilaires, départements, Communes ne 
+R 3 - a = da died iée dedans aq aeuss 104). 00)0). 0€ 
et organismes publiés d'outre-mer............ Sr 12.:98.954.511 | : dE yo ses lé 1 0e doter Hall les ct DLeE É EE : -000 
larticiitiong 55:17 esis au ne Era tata 30.539,200 [[ Dotations sessrsesseeesses esse . O0 .OUO . 000 
Hnimeubies, matériel, MObiINHEr.........sssssssssoss ee 21. NUS 513 || Profils et pertes: 
Compies d'ordres... ssssooooscoososossssscsoosereese üo.010. 115 RO NV OR irons carte disamesale est ete 16, O0, 00 
35.055. 130.700 p.08. 130,706 
| sm —— 
1) Détail des billets émis par terriloire: 
A. ERA USMMOPOUN.. is ds sesecssss VÉTANCS Ce F. À. 7.9:1.883.480 Cerli! forme aux écriture 
La REUNION... sam s e cesésg ea — 000.561.S30 ! pe 
Saint-Pierre et Miquelon...  — — 07.287.590 Le directeur général, 
MAFIA Montana sas tee .… Francs métropolilains. 1.192.703.145 A. POSTEL-VINAY 
GUYANE ee roots Ÿ — 215.392, 85 Les censé 
GlüiaÏelOUpe ......sosssossse e — — 1.255.314.136 R. JULIENNE, H. BIZOT, N ET, M ETZEL, 
Fe no = ms es d 
VERSEMENT FELEGRAPUHIQUE 
ste — ee aie Ras — Te DER TT ——— — —— — | 
26 juille 27 juillet 1%, 20 let 
Dernrers |“ juillet 1 juillet 1950 Derniere  “” | - K,0) 
coure Cours DEVISES Cours Jours Cours DEVISES Cours 
pes | pe relevés un cotés en Boure cotés | relevés à relevés |, 
s après avant s © se après MÉÉE A Uoure cotés en Course 
eo ourse Bourse Bourse on Sci Xourse Bourse 





3419 90 ,,.. .. | E!'ats-Unis !1 dollar)...|.... DNS: va 











Sr) | 
é s. s 











ss ce SUIS. AO ANS)... À 





GS .. |... . | Belgique 100 francs)..|.... LT PTT ; 163 20 |... [Côte Fse des Somalis 
1214 He … l'Portupgal (100 escud08).1.... 6 | 1218 …. ........ “ | FE 1 LA! 1: |: APRES sa. de 153 20 LS 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 




















= a = a — 22 —— —_———— 


ACTIF 


F € OMP..…..sovesssss.sss nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nm nn sessee 
Ur aifecié en garantie (1... és nDbbtle sicesssorerpnnsunehotés cd heneneisse andre durs 
bon du Fré 'ÉRRRAGTSQUIC CN OR insiste sonoscesss droites ancre Sos | 'eués 
D: j' nitrués À vue à l'éirang T-sor one n ne en nn0 0 0 0 0000 00 Do0 obonnsoeot 
M-nnltes, CIVIMONMRITOS- assassin rene nes en a Ne UT TN ASS at Tin D ras 
LONIPIES COUTAINE DORÉ ssl ns ee nm ne RAR EN RTS RSI ONE ED no ns TAN a 


Vasr'es eu Fonds de siabiisstion des LhANEER El... ss snvécden eco cg sommes soveepeprs sou st 
Bou: du Frésur nésorjalies 

Lugasterment de l'Eiat relatif au dépôt d'or de 1a Banque nationale 

COR US CT Te ET PR RTE Re EN nee PRE AT 0.039.250.89 » 
Souscription de FlE'at au fonds monétaire international et au 
capilai de a Banque inlernalignaie pour da recons'rucicn el 

le développernent....... PA es Meme ce IE 2 on pesuse 12.000,000.000  » 

; Lseoésssséospecs G2.00.000,000  » 


Bon: régorinbles de la Casse autonome d'amuartissement (PB:.. css. cecosoovosoocosee 





| E d Dioceese ot es ceVastisetess sers s.e ss 


Avanres provisoires extrwordinaires à l'Etat du 23 août 1910 au 20 juillet 1944 17}... 
Î à 


‘11 . 1e 
} ta Our nn nm mnt mnnnn mms mnnnnont tonne sanmeneussese 


Edels esrominiés sur 14 Frante......sssoosoooscpcosseossoossogscose 22.910.235.096 
Eñtet: escompiés sur lélranger........ PETITE III I III I TI 11.620,20 » 
Bifets garantis par l'uffice des céréales 19)... 0005600 e co 12.79.438.000 » 


Eflets de mobilisation de crédits à moyen lerme....sossssossssssses UN. 065.856.007 » 
Enets négoriatles achetés en: France Li: scene eve se 06 0806 bete soirs ce 78 


AURINES UN AU IONTE SU CHER DUC nie liseuene essence di To sets 
ArRAaces sur Uires..........., sévésre sonia nn nn 000000000000. 
hi) 0 : 0 à Oh SUP ORR nn nn nn nn 000000000000 000000000000. 
Müiet e? mobilier de la Banque......... 000000000000 000000000 608 000000060000 00 0 
Rentes nourvues d'afectalions snécidiss LE. ssccessodniaedban sd n cud dune 
Plleis en cours deu recouvrement... .. ANT ECTS TETE ET 
Divers nn nn mn nn nn ones onumenssssssensseesre 

OUR sscsssnsovontasoutss sin mil TS nos ÉLIRE EL LS 


PASSIF 
Pazsss-ments à vue : 


MINPIS AU DNTIEU ER CIN. msn as etes taurrenaesnnnesessandints ee sn aLo 


Comptes courants créduieurs 


C1 npl ‘ourant lu Trésor publie... césdebéaessectss se 62,602 5 A » 
Copies courant: des accords de Cnopé'ation éconrmique..... Eu 23.051.701.S59 » 
Comples courants des banques et institutions financières françaises 

RON ES res trame cts OUEST ne ACCESS cc ie 14.292.499.206 » 
Autres comples courants et de dép'ts de fonds; dispositions et 

autres engagements à vue........ poste ses essnt ep tessessesee 52.664.332.155 » 

















AU AU 
20 JUILLET 1950 13 JUILLET 1950 





52.@0.552.105 » D2.030.553.105 » 
9.293,1%5.002 » 0,245. 155.602 » 
2,951.061.578 » 2.051.061.578 » 
43%0.005.460 .144 » 1%3.231.117.050 » 
9,516.511.928 » 2.503.093.618 » 
475.313.515.571 » 5.221,108.161 » 


45.100.000.000  » 3,700,000.000 » 


82.039.250.892 » 82.099.250.892 + 


5.002.537.954 
PERFITRITIRELI 
4265.006.0 0.60 


1601.600.000 .000 


5.002.527.954 
4).000) 000 000 
426 .000.000.000 
161.000 .0W).000 


Er >;. 
"vs, 


061.725.160.273 » 3-0.990.150.733 + 


156.915.63:.587 » 431.604.765.654 + 


20.635.800.000  » 20,191.274.000 » 
9.101.351.564 » 5.655.200.749 » 
: » 


1.006.000 » 4.000.000 » 

112.980, » 112.960,720 » 
16.329.201.589 » 16.721.966.015 » 
16.960.581.715 » 16.910.338.073 » 











1.535.0:6.212.068 Fr. 


me 


.014.514.419.397 Fr. 





1.991.359.571.620 » 1.409.695.646.23 » 


150.091.172,764 » 431.04.006.162 à» 

















ER ER SR NP 1#2.590.000 » 152..09.00 » 
ss... none nn nn nent nn non eonssee 903.9%3%1.454 » 302.9231.434 » 
nn ont nn nn nn nn r een snneene se nosesesssse 22.405.720 » 22.105.750 » 
nn nement tee sonssnsnsnerssnemssssese 1.(XX).000 » 1.060.000 » 
sons ons no een osensss sens esersssesessest tone e 33.113.930.170 » 29.767.052.816 » 
Total... sossossocsoscosnosronecene ne sssnessosoosssesse essor ssessesscossese 4.575.016.212.05S Fr. 1.974.511.442.397 Fr. 
(4: (Convention du 17 novemt re 1947 et loi du 2% novemhre 1947), 
(2: ‘Convention du 17 novembre 1947 el loi du 25 novembre 1947. Certifé conforme aux écritures : 
G: Convention du 27 } 1950 


(& Cenveulion du 11 avril 1946 approuvée par Va loi du 9 mai 1946 convention du 24 jnin 1957 sppronvée 
par la Loi du ?G juin 1915 et coavention du 2X août 1947 spprouvée par la loi ou 4 <eplembre 194% 

C5) ‘Couventions dez 23 juin 1928 et 7 décerubre 1931 

Lor du 9 juin 1233, convention 4u ?9 mars 1538, loi du 13 juin 4878 prorogée lois des 17 novembre 1991, 
29 dérembre 1911, 20 décembre A9IX et 23 juin 192X, convention du 12 aoveinbre 1933. décret du 
42 novembre 1933, conveation du 27 mar- 4947, loi du 29 mars 1947 

C1 (Conventions des 25 août. ?9 octobre, 12 Aérembre 30 aécembre 1940 20 février, 30 avril, 40 mai, 11 juin, 
11 septembre, 27 noverabre, 26 décembre 1941, 5 mars 30 avril. #1 juin, 17 septembre 49 novembre 19842, 
9 janvier, 31 mars, à juillet 30 <eptembre. 16 décerubre 1913, 23 mars, 17 ma et 20 juillet 1944. 

GB; ‘Convention dun ?9 septembre 1938 approuite par le fAérret du er septembre 1929 convention ôe 
20 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 1910, conveution du © juin 1910 spprouvée par 
le fécret du 9 juin 4940 convention de 8 juin 1944 approuvée par la loi nu 45% juillet 1954, convention 
Au 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juia 1947, couvention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du #2" octobre 197 

D) (Loi du 15 août 1936. décret du ?9 juillet 1959, loi du 19 mai 1941). 

20: (Décret Au 17 juin 1938 

MA) Loi do 17 mai 1834, décrets des 27 avril et ? mai 1848, loi ou 9 juin 1857), 

M2) (Lois de 9 juin 4857 et 17 novembre 1297 

M3) ‘Loi du 17 mai 1834 décrele des 27 avril et ? mai 4848, doi do 9 juin 857). 





ee —— == 





Le Gouverneur, 
BAUNGARTNER. 


TAUX DES OPERATIONS 


ee — 


Escompte CRERELENTETETEIEITI III IL IIS 2 1/2 0/0 
Avances Sur titres. .s....vsooocsssse 3 3/4 0/0 
Avances à 30 jOUrS.....o.ssososovse 2 1/2 0/0 


Achat des eflets publics dont 
l'échéance n'excède pas trois 





MO es oooosoosossrcessosecoseese, 8 4/8 0/0 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU. PARIS 
‘ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


ANNONCES 





Compte chèque postal 1.614.060, Paris 








œ——— 


————— 


TIRAGES FINANCIERS 





GOUVERNEMENT GEN 


ERAL DE L'ALGERIE 





EMPRUNT ALGERIEN 3 OO 1902 





Liste des obligations sorties au tirage d'amortissement du 2 mai 1950. 


21 et: 22 — 94 à 98 — 331 à! 
3410 — Jul — 200 — 3%9 et 370 
1.162 et 4.163 — 1.169 — 1.391 
et 1.592 — 1.39% et 1.395 — 1.397 
— 1.349 el 1.400 — 1.771 à 1.780 
— STE à 1.580 — 2,179 — 2,795 
à 2.800 — 2,982 — 2,986 — 2,938 
à 2.9% — 3.551 — 3,573 à 3.580 
— ‘3.094 à 3.660 — 3.762 à 3.76: 
— 93.710 s.161 à 5,783 — 93.188 
à J3.1%) - 3.931 et 3.952 — 3.935 
à 3.937 — 1.042 à 4,041 — 4.017 
à 1.019 — 1,091 — 4.093 et 1.091 
— 4.036 à 4.099 — 4.161 à 1.163 
— 4.168 à 4.170 — 4.241 à 4.219 
— 4,911 à 4.913 — & Oro — 4,571 
à 41.560 — 1 021 à 4.625 — 1.627 
à 4.030 — 4.891 et 4.892 — 4.606 
Et 4.807 — 4.900 — 5,931 à 5.22 
— 9.23%) à 0.238 — 5,991 — 5.997 
— 9.400 — 5.402 et 5.403 — 5.105 
= i-) 





8 & 
: à D Ùt 


— 6.043 à 6.613 — 6.321 à 6.32: 
_ t il et 6 312 [e] 374 — 0: 310 
à 0.35%) — 6.701 à 6.705 — 6.708 
à 0.719 — 6,719 — 6.821 et 6.822! 
— 6.821 à 6.820 — 6 Sl à 6.835 
— 6.87 et 6.838 — 6.931 à 6.910 
— 1.01 à 7.044 — 7.086 — 7.018 
— 7.02f 1.011 à 7.090 — 7.421 
à 1.128 — 7.490 — 7.581 à 7.587 
— 71.589 — 8.072 à 8.077 — 8 080 
— 603 et 8.514 — 8.516 et 8.547 
— £,519 et 8.550 8.719 et 8.70 
— S.S01.à 8.951: 8,$:7 à 8.860 
— 9,953 à 9.95 9.910 — 9.291 
à 9.291 — 9.300 — 9.410 — 9.471 
à 9.419 — 9,477 à 9.179 — 9.501 
à 9.510 — 9.521 à 9,590 — 9.672 


d 9.612 — 9.679 et 9.680 — 9.791 
— 9.713 à 9.72 — 9.901 à 
— 9.910 — 10.275 — 10.27% let 
10,279 — 10.382 et 10.383 — 10.385 
— 10.389 et 10.290 
— 10.486 à 10.488 — 10.37 








à 11.610  — 9 
à 11.906 — 11.911 à 11.91 
11.916 à 11,920 — 12.010 — 

à 12.124 — 12.126 et 12.1 


12.321 à 12,324 — 12.32% et 
1 ! 


No Eù 10 1919 C5 re Le ra e 


je 


2015 — 1 
.06 à 13.090 — 

43.180 — 13.551 et 13.552 - 
à 13.850 — 16.594 à 14: 
14.526 à 11,230 — 15.001 à 
— 153.006 et 15.009 — 15.08! à 
45.090 — 15.472 et 45.472 — 15.476 
— 19.478 — 15.480 — 15.581 — 





19.983 à 15.588 — 15.590 — 15.712 


Là 15.747 — 15.749 et 15.750 


19.404 à 15.764 — 16.031 et 16.092 
— 16.036 et 16.037 — 16.019 — 
16.101 à 16.104 — 16.106 à 16.108 
— 46.162 et 16.163 16.163 — 
16.167 à 16.170 — 16.521 16.226 
— 16.328 et 16.329 — 16.6: à 
16.650 16.791 à 16.793 — 16.797 


à 16.799 16.932 à 16.9% 





16.938 à 16.910 — 16.981 à 16.983 
— 46.98 à 16.990 — 17.371 à 
FT, Sa 17.392 à 17.397 — 17.400 
— 17.637 à 11.639 — 17.615 et 
17.616 — 17.618 et 17.619 — 17.772 
UE RS .——) 11.111 à 17:00 — 
11.382 à 17.781 I 39 et 17.90 
— 17.951 à 17.973 17.915 et 
17.936 — 17,93 — 11.987 à 17.9 
— 18.241 — 18.213 et 18.254 — 
18.238 et 18.219 —— 18.292 à 18 300 
— 18.331 à 18.333 — 193.339 et 
19.310 — 18.582 à 18.586 — 18.731 
à 18.133 — 18.7%6 à 18.710 — 
19.321 à 19.325 — 19.328 

4) 091 F 1} 031 - 2 04 t 
} {) N),161 à 20.162 2) .1:0 
+. JL. AURA 229 21:98 à 
21.510 -— 21,706 à 24.738 — 91.760 
- 21.824 et 21.82 - 11.824 € 
21.525 22.304 à 22.309 — 92,150 
— 23.931 et 23.232 23.239 « 
235.210 _——s "+ €! } + 2 
3.081 à 23,239 — 923.781 à 23.7 
— 23.80! à 23.610 73.811 € 
23.818 — 33.80 24.0 \ 21.020 
— 24 AU à 0 21.491 à 
24.197 21.829 à 91.930 25.811 
à 2.917 23011 à 91:84 — 
21.816 à 24.880 21.881 à 21.583 
— 14.989 2#,921 à 24:92 
21.926 — 24,028 et 21.929 — 9; Ki] 
à 21.963 — 21.965 et 21.966 — 
21.%9 et 14.970 — 5,092 et 25.063 
— 2.09 à 25.100 - 29 : 381 à 
29.184 — 25.487 25.991 à 25.591 


22.600 - 





30.121 à 30.130 — 3%.%61 



















- RE nn midi 
31.032 à 31.03 — 31.051 et 01.052 IRL à 18.118 18,129 — 
— 31.099 — 31.23% et 31.22: | 18.491 à 3S.5 15.100 à 1S.160 
31.22% et 31.229 H.3933 et 31.33: Le O1 à 1S.0:0 iS.0:t à 
— 31.356 51.339 et 31.310 | à )i9 8.101 à 1) 18 s 
31.419 À 91.413 — 31.155 à 31.218! — 19.30 et 49.303 19 :30%6 et 
— 1.284 à 251.386 - JL.28 | 49. 07 19.309 et 19.5K J i 
3 s 400 _— 31.731 * 31.:39 31.834 | 1 19,336 i LIN \ 19 it) 
à 01.834 — J1.S3S à 21.S0 | 19.521 À 49.529 19.61! à 19.614 
S1.%1 à 31.960 32.021 à 32.020 | 19.016 et 19.61 1.101 à 
— 92. 9 — 32.32% à | 19.00 19.482 à 19.97 LUN 
22, 16 32.100 32.631 | à 50.010 0,261 à 50.2%9 — 
à 32.033 - 32.636 et 32.637 USE à 90.381 — 50.601 et 50.6 
32.010 — 33.285 à 33.290 — 33.111 | U.691 et 50.69% #i.0$ à 
À 933.100 — 3.139 el 3.710 | .#).:00 n).731 0,7% d}.:38 
HI. à 335.83 —- }1.00! à 1.610 ! à 710 D 1 0 S51 
— 34.616 — 31.678 à 31.65 #4) 4 »! 32 | } 1.11 
4.134 à 31.186 — 3, 390 1. Ge | à l. it4) Ph. 125 à 51.52 
d t».0:0 — D .111 d D. 1 19 »1.726; Î 1] 127 »! 11 »] U 
Jo.11l à 3.150 D.40l à 35.100! à 51.718 1! } if.702 et 
” 01 à 35.90% US à l.158 11.781 St 78 1 785 
3) 910 — 33 o11 2.912 à 35.44 [ 11.180 1. S15 1Î 
— 39,921 à 3.95 6.MT à Co à 22.070 12 l à t» 
36.02?! à 90.027 à :6.00 fit 12,311 | 2 SN) vil (] 
à 3.110 36.311 et 26.312 >, 150 2 Gil à 52,63 1 Gif 
36.50 6.131 à ‘6.110 6.021 à 52.931 2.956 à 19 
à 6.300 D.» él 26.370 2.975 à 52 919 DZ ji. 1 
©. #2 10.08 à 36,3% 6.60%! ' * ti 53. 2%) t4} 
ét 6.692 - 36.697 et 5.08 1.4 ia 51 | 16 
96.119 et 36.740 6.%23 à 6.938 3. J26 1.191 1.01 et 
— 37.0 à 27.002 Ck, à 1.41) 1.618 À 1 1.0) 
31.40 — 37.101 et 47.10? 7.110! à 1.02t) 51,83) el 1. 
— 31.19 à 1.13 7 701 à!l91.827 1. 10) il à » 6 
31.110 J.002 à 38. S.{1t 1.070 5. 191-« 
à 933.120 S.211 à 35.560 135 à 133 AT à 
38.112 à 38.178 — 38.561 à rit) I l nm), OS , N} 
— HN, à 38.58 2.53%) 1 el »? 9 
RS. 183 à 38.789 8. 1%) 30.097 | el F4) 111 mr. 44) 
— 39.099 — 39.911 à 13) — 21 1 À Got 
39.6 à 29.269 9.111 à 39.11 Ù 0.6 2 
— 39.113 à 39.1" .1?1 à 130 à 5 I 4.11 
9.129 — 29,131 9.1 9.1 + 0.119 M. +11 12 
\ JJ.110 19 el À t 32 
eh ‘ ‘ e | ù ; à i } ) 
19.101 1 410.110 sn AUS LR l57 ie à : 3 à =7 : 
1. 416 7 40,418 à 10.42 11.641 (re \ =7< TE 
- 4.715 } 16 i Ex 7 is ; à 47 
it) ee he. nt) x ro. M) W} " ) 
nm) 2 ce 40 9 | _ M" ne | ; " ; + die Le Lee 
- . La) 111 » ) 1 
11. et La.Z 11.4 1.511 Se. 1x) 5S ASE à 50 1: à ' 
à 11.514 — il »1t il. } & 15 \ 
11.031 à 11.610 12.311 à 412.313 , 0) 
13 9t= “dr Ts 
“- =. fo el >. 16 12 13 el S SIL + (2 ? \ 
RARE. 22.1 - à 1:."AnR) ! o LA W Q “1! F 
à 12820 12,931 12.95 à]: 2 970 991 % 0 0 
12.900 12.94 O5 à 45.09! -9 6 (67 9 621 : 627 
AE : 0er de. Ÿ < es 1,1 à J/./01 a. 
1 Pe “ “+. P | t [LE : ;!) x) 
— 1; SE S )- 
13.0 415.047 à 13.( 13.932 Gk l À ! | — Ü \ 
e! 13 833 n AS | t N { dE à 
14,441 à 41.119 11 11 ( x i l | 
. 11.0) | (h x 11.7X 0 | l l 6! TH 
41.182 14.787 11. 1X 1! | L | { Ù S à 
à 41.99 15.103 1.15 € 2,4 62,111 | 0 
19.107 19.291 à 45.210 ! 1 t ) t 6? { 
À 41 AE 19.041 1) t ÿ 
19.102 à 45.709 25.797 à 15.750  62,,99 à 42 ! 3 | 
10,191 15.193 it. FN à fl 
10.199 et 165.2XX) tb.234 à 16.23 tu 
#».239 - T Û 1 6.610 ‘ 125 À 6 { | ‘ 4) 
id. 61 36.631 0 .0::7 0. Î 
- it) ! | TE 113 jt Î Î ) 
45.916 16.4 et 16.7 4.4 64. 10 Üi 
— 4.519 à 47.3! 17 Ü [ ni. l ) 
41.918 à 17.911 11,111 et 1 2, à C1 } Üü 1.4 { 
— 4.115 — 47.7111 à 41.70 o4..( 4 Li. OU 121 ° 7 
7 3 el 17.981 — 18.311 à 1.3%0!el 6 .128  0i.:3% #21 à 
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51.780 — 61.911 — 61.913 à 65.M51yet 81.919 — 81.3:9 et 81.210 — 
— 41,922 à 61.951 — 63.931 — 181.518 à 81.350 — S1.601 à 81.610 
65.331 à 65.391 — 65.329 — 65.411] — Si.SiL à 81.91: — 81.816 à 
à 65.10 — 65.800 et 65.900 — [81.818 — 84.8 — 81.901 à 81.995 
63.961 à 63.970 — 66.061 — 66.065 85 001 — 85.007 à: 85.010 — 
à (6.070 — 66.671 85.181 À 83.400 — 85.621 à S5.628 
67.035 et 67.0 67. — S5.62%0 — 86.301 et 86.205 — 
— 67.512 à 67.311 86.183 À 86.186 —. 25.522 — 86.811 
6:.350 — 61.31 à 6: F à S6.813 — 686.881 à 86.883 — 
à 67.800 — GS.061 à G8.000 — 196.897 à 86.890 — 86.901 è 86.901 
CS.261 à 68.270 — 68.601 — 68.603] — S7.001 à 87.010 87.402 à 
G8.605 à 68.609 — GoMit à 187.310 — 87.511 à 87.520 — 87.771 
69.120 — 69,701 - 60.701 —1— 97.718 et 87.719 — 88.051 à 
69,709 et 69.710 69.771 à 69.775 [88.057 — 88.029 et 88.010 — SS.511 
69,717 à 69.779 — 70.011 et|à 88.120 — SS.561 el 88.52 — 
70 192 — 70.018 — 10.131 à 710.110! SS.56 — 105 à SS.910 — ss.611 
— 0,111 à 70.118 71.952 — [à S8S.620 — SS.6:1 à SS.6.0 me 
1 — 71.257 à 71.260 — 71.452 | 88.861 et 88.862 — 88.906 et 88.957 
à 1.656 — 71.659 à 71:60 —|— 5 111 à 89.150 re 59.201 £a 
Ai à 71.547 — 71,991 à 71.910 | 89.204 à 89.210 — 89.311 — 89.519 
— 71.963 à 71.965 — 71.967 àlet 99.550 — 89.111 à S9.4i5 — 
1.070 — 71.974 à 71.980 — 79 022 | 89.116 à S9.450 sr 89.612 à 89.61 
À 72028 — 72.411 — 7.546 —|— S9.611 à 89.68 — 89.650 — 
72.450 — 72.591 à 72.199 — 72.851 89.681 — 90.018 et 90.019 — 90.592 
19 558 et 72.550 73.137 à à 90,50 — 91.125 — 91.111 el 
73.110 0 90 70 507 à 79. 500191.112 — 9.418 — 91.8% el 
_ 6 = € = ro à | 01.896 — 91.898 à 91.000 — 91.951 
DANRR à PE  r E 01.055 — 91.93% et M.07 — 
73.600 — TSOIL — AO PR ETS Lo 09 > 
7.0 11.098 à 71.100 — 71.209 02.0 — 92.010 rl S Se 
et 74.10 — 74.21 à 7.915 — | 92-069 et 92.070 — 95.071 à 93.08€ 
Fa.218 À 71,930 — 74.471 et74.472[— ,99.272 À 93.978 — 93.326 à 
US à 70508 — 71.008 à | 93.210 — 03.911 à 93.550 — 95.571 
nc Si ou À 75 02 — 75.026 1 — 22-373 à 93.380 — 93.576 et 
7 Las on ten non | 198.577 — 93.651 à 95.653 — 94.063 
EE TE cs là 98.067 —. 95.321 à 94-300 — 
0.942 à 40.910 — O0 À M0 Los GS À 01.639 — 94.853 et 95.854 
— 10.821 à 16.8 — 1665 1" 9858 à 01.860 — 95.342 — 
tn S$6S 1 16.810 — 61 € 11.039 06.001 à 96.010 — 06.101 à 06.104 
= AIO — 11:999 — 06.133 — 96.185 à 96.189 — 
71.039 el 71.010 11 06.121 — 06.123 à 96.420 — 96.691 
ms TIR ne OP A à 96.696 — 96.963 à 96.970 — 
IQ — 7h à 71.8 — | 07.111 — 97.113 — 97.115 à 97.120 
TIM — 77,516 à 71.50 — |! 07.667 et 97.668 — 97.670 — 
TON à TAG — 7172 OLOT.602 à 97.008 — 97.006 à-97-708 
HSE, RL |. 2e 5 1 €ll__ 97.811 à 97.817 — 98.118 — 
7.2 — TS. U6 à 78.120 — {os 511 et 98.412 — 98.415 à 98.420 
78.531 à 78,359 — 78.910 — 78.101! 98,121 et 98.122 — 98.420 — 
— 178.103 — 78.405 — 78.161 à | os 524 à 05.550 — 98.612 à 98.618 
78.100 — 78.500 — 78.615 et 78.616 | __ 98 650 — 00.132 — 909.251 à 
— 10.071 à ‘719.080 -—- 79,125 — 09.559 — 099.572 à 99.574 — 99.791 
79.126 à 79.128 — 79.159 e1 74.160 let 09.792 — 100.091 à 100.093 — 
— 79,321 à 79.20 19.811 €1!4100.005 à 100.098 — 100.100 — 
79,812 — 79.814 à 79.820 — 79.871! 400.166 — 100.533 — 100.961 à 
‘ 79.872 — 70,874 — 79.876 à | 100.063 — 100.93 à 100.089 — 
79.880 79.983 et 79,081 — S0.901 ! 101.031 — 101.034 — 101.038 — 
80.203 — SN.216 à S0.210 —!14101.092 à 101.095 — 101.125 — 
60.251 à 60.259 — S0.262 —7114101.151 à 101.15: — 101.206 et 
80.261 à 0,269 — 60,351 et 80,352 | 101.207 — 101.209 et 101.210 — 
— 80.551 à 80.260 — 80.211 à 1105.62? à 103.637 — 107.401 à 
80,974 — 80,519 et SO0.S3S0 —!1107.110 — 407.911 à 107.520 
0.161 à 80,170 — 80,801 à 60.853541 — 407.571 à 107.580 — 107.641 
— KO. et 80.005 — 80.00 — {à 107.600 — 107.S21 à 107.80 — 
61.613 — 81.613 à 81.620 — S1.7121 407.941 à 107.95 — 108.041 à 
et 1.713 — 82,141 à 82.155 — 1108050 — : à 108.280 — 
62.117 à 92.150 — 82.321 à 82.335 108.361 à — 108.481 à 
— 62,98 à 62.39) — 82.111 à 1108.40 — à 108.560 — 
82,10 S2,661 et 82.662 — 82,6611 108.611 à 108.620 — 108.631 à 
et S2.GG62 - S2 670 — 82,679 et}108 610 — 108,791 à 108.800 — 
82.00 - $S3.118 — S3.150 —|1106.91 à 108.930 — 109.151 à 
12 à 83.570 — 85.371 à 83.275 1 109.150 — 109.151 à 109.160 — 
— 83.37 à 83.380 81.188 et] 109.221 à 109.220 — 109.295 à 
81.19 &1.9291 et 81.232 — 81.511 | 109,300 — 109.381 à 109.30. 


La présente liste porte à 29.995 le nombre des obligations sorties 
depuis l'origine des tirages et réduit à 19.383 le nombre des titres 
resta \ rembourser jusqu'à l'amortissement définitif de l'emprunt, 

Le remboursement des obligations aura lieu à partir du 15 juilet 
430 aux caisses des établissements ci-après: 


Banque de Paris et des Pavs-Bas: 


Comploir nalional d'escompte de Paris; 

Crédit IFonnais; 

Société générale pour le développement du commerce et de l'in- 
dustrie ; 

Crédit alg n° 

Trésorerie générale de l'Algérie. 


La liste des obligations amorties et non remboursées ne pouvant 
, sera publiée uitérieurement, 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Khodja (Paul-Gaston), né à Tunis le 16 septembre 1921, demeu- 
rant à Tunis, 11, rue Al Djazira, dépose, tant en son nom personnel 
qu'au non de sa fille mineure Jocelyne-Paule, née le 10 décembre 
408 à Tunis, uue requête auprès du garde des sceaux afin de 
substiluer à son nom paltronymique c'lui de Codejet, 





M. Michel Goldberg, de nationalité française, né à Czeutochow 
(Pologne) le 5 novembre 1899 demeurant à Paris (12), 2S, rue Lam- 
blardie, dépose une requêle auprès du gard» des sceaux afin de 
subsliluer à son nom patronymique celui de Calbert. 





M. Jean-Trancis Goldherg, de nationalité française, né à Paris {1%) 
le 4 octobre 1921, y demeurant 25, rue Larmblardie (12e), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux afln de substiluer à son nom 
pitronymique celui de Calbert, 





M. Herman Alper, demeurant à Paris, 47, rue de Lyon, n£ le 
{er août IN à Berhanet (Roumanie), naluralisé Français par décret 
du 17 octobre 1951, n° 92586 x 29, dépose un: requête auprès du gare 
des sceaux afin d'être autorisé à subsliluer à ses nom et prénom 
c'ux de Alpert (Henry). 





M. Knoh'auch (Feiwel), commerçant, né à Cracovie (Pologne) le 
19 août 1598, naluralisé Français par décret du 21 décembre 1944, 
n° 12%%x29, demeurant à Paris, 132, avenue de Clichy, dépose une 
requèle auprès du garde des sreaux afin de changer son nom en 
celui de Delaharre ou, subsidiairement, Delarmarre, et son prénom 
en celui de Féiix, 


M. Marcel-Désiré Robin, demeurant à Saint-Denis (Scine), 8, pas- 
sage du Canal, agissant en Son nom et comme exerçant les droits et 
actions de sa fille mineure Eliane Rousse'et, nés à Saint-Denis (Seine) 
le 17 janvier 19357, dépose une reqiète auprès du garde des sceaux 
pour être autorisé à substituer au nom patronsmique de la mineure 
Rousselet celui de Robin. 





Le directeur dénartemental de la population des Alpes-Maritimex, 
tuteur d‘légué des pupilles de l'Etat par arrêté préfectoral en date 
du 3 janvier 1947, agissant ès qualité, au nom du jeune François 
(René), pupille de FEtui, né le à octobre 1917, dépose une requête 
aupres du garde des sceaux à l'effet de substiluer au norn 
patronymique du mineur celui de Prioris, et à son prénom celui de 
Jean-Pierre. 





M. Daniel Marion, 20, rue Verdi, Nice, né à Paris le 9 août 1835 
sollicite du garde des sceanx l’aulorisalion d'ajouter à son nom 
le nom de sa femme décédée et de s'appeler officiellement désor- 
mais Marion de Bourgon, double nom sous lequel il est connu depuis 
1951. 





M. Poger-Edouard-Marie Huetz, né le 16 décernbre 1892, à Saint. 
Cloud, professeur, demeurant à Paris, 34%, rue Mazarine, agissant 
tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs Henri, 
né le 27 décembre 1951 à Chartres et Christian né le 12 mai 1938 à 
Charentons#e-Pon', sollicite du garde des sceaux l'autorisation d’ajou- 
ter à son nom palronymique celui de: de Lemps, pour s'appeler 
désormais Huelz de Lemps. 





M. Alain-Marie-Léon Huetz, né le 29 juin 1926 à Bourges, profes- 
seur, demeurant à Paris 9331, rue Mazarine, sollicite du garde des 
sceaux l'auiorisation d'ajouter à son nom patronvmique celui de: 
de Lemps pour s'appeler désormais Huetz de Lemps. 





M. Louis-Marie-Emmanuel Huetz, demeurant à Paris, 34, rue 
Mazarine, né le 9 juillet 1929, à Chartres, sollicite du garde des 
sceaux l'aulorisation d'ajouter à son nom celui de: de Lemps pour 
s'appeler désormais Huelz de Lemps. 





M. Gearges-Charles Cohen-Scali, né le 9 février 1929 à Bruxelles, 
directeur industriel, demeurant à Neuillv-sur-Seine, 15 bis, rue du 
Marché, sollicite du garde des sceaux l'autorisation de changer le 
nom de Cohen-Scali en celui de Scali-Delvincourt. 





M. Jienry-Charles-Raphaël Cohen-Scali, né le 6 août 1882 à Mosta- 
ganem, directeur industriel, demeurant à Bruxelles, 41, rue Moris- 
Saint-Gilles, sollicite du garde des sceaux l'autorisation de s'appeler 
désormais Scali au lieu de Cohen-Scali. 


a —— ——— 


M. Frédéric Oeslerreicher, né le 13 mai 1897 à Vienne (Autriche), 
gérant industriel, demeurant à Paris, 6 bis, rue de la Terrasse, agis- 
sant tant en son nom personnel qu’au nom de ses trois enfants 
mineurs, Michèle, née le 17 juin 19%6 à Paris (9), Evelyne, née le 
42 rnai 1926 à Paris (9%) et Florence, née le 7 octobre 1947 à Paris (9e), 
sollicite du garde des sceaux l'autorisation de changer son nom en 
celui d'Albré. 


———————— 


M. Nivc'-Doumer (Pierre), né le 12 septembre, 1969 à Cherbourg, 
demeurant à Rennes, 48, boulevard Sévigné, sollicite du garde des 
sceaux l'autorisation de s'appeler Nivet, 





dseprerereaneen 
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AVIS DIVERS 





DECLARATION D'ABSENCE 





Mme Clara-Johanna-Margeretha Schünenberger, née Paquot, née 
le 21 octobre 1830, veuve de Ienri Schôünenberger, file de Lucien- 
Alexandre Paquot et de Clara-Virgine, née Lerire, dorniciliée jus- 
qu'au mois d'août 1933 à la Zçughauestrasse, à Zurich, est déclarée 
shsente. 

L'absente a déménagé à Toulouse (France) Je 8 août 1938. Depuis 
491, on est sans nouvelles d'elle. Quiconque pourrait donner des 
renseignements sur le compte de l'a prénommée est invité à s'annon- 
ser dons le délai d'une année, à partir d'aujourd'hui, à la chance:- 
krie du tribunal souesigné. Si celle sommation resle infruclueu:e, 
l'ahsente sera déclarée disparue. Les droits subordonnés au décès 
de l’absente pourront alors ètre exercés, comme si le décès était 
pronve. : 

Au nom du tribunal du distriet de Zurich (5° section): 

Le greffier, 
Dr. MULLER. 








æ— 





Obligations 4 0/0 de la Sociéti Autrichienne - Hongroise Privilégiée 
des Chemins de Fer de l'Etat (STEG) 





La caisse commune des porteurs des detles publiques autrichienne 
et hongroise, ayant reçu du gouvernement tchécoslovaque des provi- 
sions nécessaires et, d'autre part, utilisant un reliqual d'un verse- 
went effeclué en 1958 par le gouvernement aulrichien, met en paye- 
nent, à partir du {er août 1950: 
4e Le coupon ne 39 (échéance {er février 19%), à raison de brut: 

15,15 F français: 

20 Le coupon n° 36 {échéance {er août 1928), à raison de brut: 

8,:n K français. 

Ces coupons seront payés en France, sous déduction d'une com- 
mission de 5 0/0 miwmum 0,%€ F français par coupon el des 
impots en vigueur, auprès du Crédit Iyonnais. 

Le gouvernement tchécoslovaque, par un protocole signé le 2 juin 
19%), s'est engagé à réver les arriérés lui incombant au litre de ja 
période du ter jahvier 1933 au 1 seplembre 1938 et du fer juillel 195 
au {er janvier 1946, mais le règlement des arriérés échus pendant 
l'occupation allemande n'a pu être oblenu. La caisse commune n'a 
ras donné son adhésion à la thèse selon laquelle ces arriérés ne 
seraient pas dus et elle a réservé les droits des porteurs. 

Le conoon n° 73 sert à Ja distribution des arriérés incombant à Ja 
Tchécoslovaquie pour 1938 et 1915 ei le coupon n° 76 à la distribution 
des payemenlts {Chécoslovaques pour 1916 et 1917. 

Pour la période 1938-1949, les payements tchécoelovaques seront, 
selon le nrotocole du 2? juin, doutbles des payements pour 1946-1947, I1s 
doivent être versés à la caisse commune jusqu'au der avril 1%4 
j : 


l 
ol 


n'ius, 
La part demeurée impayée par l'Etat codébiteur est reportée sur 
le titre et sera éventucl'ement payée sur un prochüuin coupon. 





KRente Autrichienne 4 0/0 Or 


Mandats du Trésor Autrichien #4 1/2 0/0 1914 


La caisse commune des porteurs des dettes publiques autrivhienne 
t honzroise ayant reçu du gouvernement tchécoslovaque des pra- 
isjons nécessaires, met en paiement, à partir du 1e août 194, les 


coupons suivants: 


à) Sur la rente autrichienne 4 0/0 or: 

Le coupon n° 69 (annuel 1945) à raison de, brut: 54,60 F français 
par coupure de 209 florins or; 273 F français par coupure de 
1.000 florins or, er. 

Les conpons nos 70 et 71 (annuels 1956 et 1947) à raison ensemble 
de, brut: 17,60 F français par coupure de 200 florins or; 
88 F français par coupure de 1.000 florins or, etc. 

h) Sur les mandats du trésor autrichien 4 1/2 0/0 1911: 
upon ne 37 (annuel 1939) à raison de, brut: 7,60 F français 


par coupure de ?00 couronnes; 19 F français par coupures de 


ui) couronnes, ele. 
ouvon n° 28 {annuel 1940) à raison de, brut: 6,40 F français 
rupure de 200 couronnes; 16 F français pür coupure de 
AH couronnes, e{c 


counons seront pris à l’encaisserment €n vue d’une vérifica- 
ü6:i préalable et pavés en France, sous déduction d'une commission 
de 528 020 minimum. 1 F par Coupon 1S0i6 OÙ pou] la série de 3 ou 


oupons de chaque emprunt, et des impôts en vigueur, auprès du 
Crédit Ivonnais, de la Banque de Paris et des Pays-Bkas, de la Banque 
de v< de l'Europe centrale, de la Banque de l’Union parisienne. 

Le gonvernement tchécosloyaque, par un protocole signé le 2 juin 
14, s'est engagé à régler les arriérés ini incombant au tiire de la 
période du {fe janvier 193 au {°° septemi! 193$ et du 4er juillet 
1945 au 1tr jonvier 19:16, mais le règlement des arriérés échus pen- 





dant l'occupation allemande n'a pu être obtenu, La Caisse com- 


mune ha pas donné son adhésion à la 'hè<e <clon laquelle ces 
arrières ne Seraient pas dus el elle à réservé les droils des porteurs 

Le coupon n° 69 de la rente autrichitnne %# Où or et le Coupon 

Q7 : l | ! ! 
n° 31 des mandals du trésor autrichien 4 1/2 0/0 1914 <erveni à !a 
distribulion des arriérés incombant à la Tehécoslovaquie pour 193 
et 19:53, Les autres coupons mis en paiement servent à la distribæ 
tion des versements téhé osiovaques pour 1916 et 1917 

Pour la période 19:8-191:9 les paiements {chéros<lo aques « nt 

L . : sf = Ve "9 
selon je protocole du 2 juin 1950, doubles des paienrents ur fYi- 
1917. Hs doivent êlre versés à la caisse commune jusqu'au 1er aval 
1991 inclus. L 

La part demeurée impayée par fes antres Elats déhilenrs vit 
reporlée sur le titre et Sera éventucllement pas Ir un prochäiu 
coupon. 


Obligations 3 0 © réseau ancien et réseau complémentaire. 


DE LA 
Société Autrichienne-Hongroise Privilégiée des Chemins de Fer de l'Etat (STEG) 
La caisse commune des porteurs des deltes publiques autrichienne 
et hongroise, ayant recu du Gouvernement teh‘coslovaoue les pro- 
visions nécessaires, mel en payement, à partir du 1e août 180: 
1° Le coupon n° 20 (échéance du 17 septembre 19%43) d°s obligations 
= 0/0 des chemins de fer autrichiens à saison de 270% F francais 
JEU! , 


20 Les coupons n° 21 (mars 1916) à no 21 (Seplembre 19%:7), à raison 
de 135,60 F français brut, pour la série des 4 coul 

Ces coupons seront pris à l'encaissement en vue d'une véi 
préalable et payés en France sous décuction d somme de 
+8 0/0 et des impôts en vigueur auprès du Crédit Horm e ia 
Banque de Paris et des Pays-Bas, ; 

Le gouvernement tchécosloväque, par un protocole signé le 2 juin 
19:50, s’est engagé à régler les arriérés lui incombant au titre de Ja 
période du 1 janvier 193$ au 1% septembre 1998 et du fer juillet 
4945 au 1% janvier 1946, mais le règlement des arriérés échus pen- 
dant l'occupation allemande n'a pu être obtenu. La caiste rimune 
n'a pas donné son adhésion à la thèse selon laquelle les orriérés he 
Scraient pas dus et elle a réservé les droits des porteurs 

Le coupon n° 29 sert donc à la distribution des arriérés jneome- 
bant à la Tchécoslovaquie pour 19% et 19% et les coupons nes 21 
à 2% à la distribulion des payements tchéco:lovaques pour 1946 
et 1947. 

Pour Ia période 1948-1049, les pavements tehécoslovaques seront 
selon le protocole du 2 juin, doubles des payements 1916-5947. Hs 
doivent être versés à la caisse commune jusqu'au der gôvril 1951 
inclus. 

La part demeurée impavée par les autres Elats débiteurs ect 
reporiée sur le titre et <cra éventuellment payée sur un prochain 
coupon. 














PONT RE _ 
[4 
AVIS D'ADJUDICATICONS 
Préfecture du département du Maut-Rhin. 
PONTS ET CHAUSSEES 

A COLMAR, en l'hôtel de ia préfecture, vendredi 4 août 14. 

Vendredi, le 4 août 1950, à onze heures du maiin, i! sera procédé, 
en séance publique, par le préfet du Haut-Rhin, as-isté des autre 
membres du bureau d'adjudication et en préserve di iépeur 
en chef des ponts et chaussées, dan: s formes réz'ementaire l 
ladjuwdicalion d'urgence au ral , Su Dre )Ii élce, d 1- 
vaux suivants: 

Marché no 138, — Objet: reconstru en ! pont 

du chemin dé pi rtemen!i ] J } l LV 

Evaluation des travaux, — Entrer {! O6 } otre à 

valoir: 1.126.090 F; total: 12.500. 
Conditions principales de l'adijudicatisn. 
IL — P umedtre « 

Les pièces qui doive Ï 6 Lis 
de clauses et « d = { 
di i 1 ven ( 

dix j( n | 
de 1 'IUR t en 
el les remet 
avant ce ]: | 
Il { 
] montant d cau l | 0 








SR en EN 
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Hi, — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


‘ommuniquées aux entrepreneurs tous 
les j , PXCepie 1€ dilnalriue él 65 Jours fr ix . Ÿ 

Lo Dans les bureaux de fa préfecture du Haut-Rhin (f 
chambre n° 106), de neuf heures à midi: 
2» Dans les bureaux de M. La 


"ol r 
innar, 


adininisirative, Faubourg de- 


division, 


rnerie, ingénieur 


ord'avie, cité 
à Mulhouse, de neuf heures à 














pu Ji. 
JV. — Envoi des soumissions 
Les concurrents adresse t leurs soumission , avec les piè es 
re hinées dans innee à arlicle S bis des c'auses ei <cntitions 
FE ile |, , >» JecConni art 6 \ iuthre de: dl'e és su.vantes: 
19 Au préfet du Haut-Rhin. 4e division, à Colmar: 
20 A l'ingénisuf eri Chef des ponts el chaussées, 1, rue des Clefs, 
à ! dl 
| | la ré Îe lettres Té Trot | S \ le 
de ’ j ! férié ' ( “lie « ulinudicatio 1 seizé 
l ‘ term le 7 Le mis S I vridre posté- 
] tp ( exnt! un de ce d li se] 1 WE idrrist 
Fait à Colmar, le 11 juillet 19% 
, Le préfet, 
Po e pP fe! Il Ia { R 
Le secrélaire 1 éral, 
A. DIFENBACGHEI, 
— * 
DECLARATIONS D'ASSCCIATIONS 
ASSOCIATIONS FRANCAISES 
Décret du 16 août 1961 ; 
2% juin 1950. Déclaration à la nréfeclure de poire, Union internat o- 
nai a conire le racieme. Vodilicalions dar A Cotnphüsition du burean 
el trans ja sèxe =00.ai du fs, bou levard Moultartre, au 25, Tue 
Lou hrand, Pari 





2% jui! 10 DécJar tar à là sous préfes lure de Monthard. Ascocia- 


\ Mouliers La Diane. Bul: protection et 
Fuqu: ALES EL { du giluer de tilelion des 1 uisib es répre ssiol du 
braconnage, Sièze social: mairie de Fain-les-Mouliers, 

M [ inde », Amicale 
perfecUonnerment el instruction 


HET ie, Diese luairie de 


2 juin 1930, Déclaration à la sous-préfecinre de 
des sapeurs-pompiers de Riscie. ll: 
dut Corps de sd} ‘Ur: join ivis Ut 


j 
SOCIAL: 











Ri=c! 

90 juin 1930, Héelaralion à la préfecture du Calvados, Association 
des chanteurs et conteurs ruraux du département du Calvados. lil: 
promouvoir el soutenir les efforts d'hutiation pratique des jeunes 
ruraux à Ja mussque, an chant choral et individuel et au conte. 
DICSE SU ial: 19, pla e de la Répub: que, Caen, 

29 juin 490, Déclaration à Ia préfecture d'Oran, Rassemblement des 
gauChes républicaines (R, G. R.). Bail: développer pari a porta 
lion du département d'Oran ie doctrine du rasscinlmemment des gau- 
Cuers épubl Caunes, Slece social: 7, ue du sCcrécrat-Le bhur. 

30 juin 150, Diclaralion à la préfecture des Land | Asseciation SPor- 
tive aturine de ar ge de 9. 1! valique et dé ie lu jen 
‘de yuitles de nell \ cénéru! el en par ii Œ Unér 6 S 
sein ' ' Si l l 1 so v'iCs IA : 

Lahro i Airt l-A 

{or let 1950. Dévclara n à sous-préfecture de Saint lei 
Acsecciation intercommunale des cha sse urs de la basse valiée d' Cueil. 
But: orgauisali \ ie € épression du braronnazge, Sié 
s 1: dor: - ju résident, M. Gouasquet (Marc), à Sa 

fer juillet 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers, Foyer 
rural de Juranviile. “ducation, information technique et ému 
cipalion intellectuelle viale et imorale de ses meinbres. Siège 
pu Lis fover ruUTui le Ju 

{or juillet 1950. Déc'araiion à Ja préfe e de po ice. La Grande 
Cordee insfé son siège social Cu 6, rue de l'Orient, au 11, rue 
Mounel-Sullv, Par 

3 juillet 1950, Déclaration à la préfecture de Lille. Associat: on fami- 
liale ouvrière du mouvement populaire des familles, Hu: grouper 
les familles de condilion ouvrière appartenant au milieu populaire 
pour l'étude et 13 défense de leurs droits et de leurs intéréts maté- 
riels et moraux dans tous les domaines. Siège social: 165, rue du 





3 juillet | 1950 Dé ‘aration à [a préfecture de police Association géné- 
rale des étudiants africains de Paris. But : rporatif et culture: 


Siège social: 1831, boulevard Saint-Germain, Paris. 








cture de Montlucor 


& juillet 1950. Déclaration À la sous pr Cercie 


cuituriste Mardon. 1 rberrk sit et diffusion de la cultu:e 
physique so nntes ses formes, Siège social: chez M, Mardon, 


17 bis. rue Barathon, Munliucçon, 





5 juitet 1950, Déclaration à la sous-préfecture de la t: hâte re. La Biaude 
berrichonne. Bul: Grgan<er des fèles dans la cointwiune de Mat- 
Coruay, Sicge social: inairie de Malicornay. É 
9 juitlet 1650  Déclaralion à la préfecture de police, L'Union fran- 
Çal-e des associations de camping, Fedéraion francaise de cani- 
Ping, change de fure et der eut Fédération française de camping 
(F. F. D. C.), Union “past À des associations de camping (U. F. 
A. C.). siège social: 22, avenue Victoria, Paris. 











6 juiilet 1950, Déclaration À la sous-préfecture de Chalon-sur-Sañir 
Cine-Cluh monîcellien, Hul: concourir à l'eXpan-ion de la culture 
CnénalostTaphique par l'organisation de projections et de confé. 
rences, Sitge social: hôlel de vile de Montceau-les-Mines 

6 juillet 1950, Péclaralon à la préfecture de polire, Cantine fami- 
liaie de l'hôtel des postes, Bul: servir des reñas au personne! des 
P. T. T, Siège social: 55, rue Jean-Jacques-Rouscean, Par 

7 tuiliet 1950, TK claration à a préfeslure de la Dordogne. 
laique rural de Bertric- Burée. Bu!: élucation, information 











Foyer 
technique 





ct éinancipalion it ileilecluelle el <oviale de ses memurc: Sère 
suiul: (Cro'e publ ique de Bertri:-Burée. à 
m : LL: 


1 juillet 1550. Déclaration à la préfecture de Marseille. L'Eveit de la 
Destrousse, Buil: promouvoir, soutenir el favoriser les aires d'éda- 
‘alon populaire, Siège sociu: route Nälionale, la Destrousse 
7 juilet 1950, Déclaration à Ia préfecture de ni rh L'Union des 
femines euronéennes en France l'an-fère son side du 7, rue 
Alasseur, au 5, rue de Legelbach, Paris. Fe . à 
8 juillet 190. Déciaratien à la sous-préferture de Suint-Nazaire. 
ASSociai on des aim'cales laïques de Saint-Nazaire pour la construc- 
er d'un foÿer laïc. Bul: construire el exploiter un fover laic à 
Nazaire afin d'assurer l'éducation populaire sous loules ses 
rares el venir en aide aux amicales Jaïfdnes nazäiriennes: soutenir 
et défendre léco'e laïque. Siège social: école Jean-Jautès, à Saint- 
Nazaire. si 
S juillet 190. Déclaration à Ja sous pre feciure ce Béthune, Cité 
joyeuse. But. éducalion physique et morale de la jeunesse, Siège 
sucial: salle d'œuvres de Ia cité, Mazifsarbe. 











& juillet 190, Déclaration à Ja LA re de police, Association des 
propriétaires de Pacifñics. Bul: résle menter la construclion des 
vachts de cette série, défendre les inté de leurs propriétaires et 
assurer les rapports de la <érie avec la k. F. Y. V. Siège social: 82, 
boulevard Haussmann, Paris. 

19 juillet 1950. Déclaralion à la préfecture 
chemins de fer de l'Est. Tran-fert du s'ège 
Philinpe-de-Girard, au 2, rue d'Alsace, Paris. 





de police. Photo-Club des 
social du 20, rue 


Déclaration à la ecus-préfettire de Varneiennes. 
pratique el dévelonnerment du 
à Raistues-Vi-oigne. 








18 jüilet 1959, on 
La Paume ouvrière de Vicoigne. ul: 
cport hallint. Siège social café de la Place, 


| 


JS juilet Se, Dé laration à !a préfecture de police. Aére-Clu 
Kodak. hut: formation d2 jeunes pioles et valzarisaion de l'aviation 


popuiaire Siège social: 17. rue François-ler, Paris, 











12 juillet 1950. Déclaralion à la préfecture de poli ‘», L'Association 
amicale tes anciens é'èves du cadre de préparation technique des 
visiieurs médicaux trans'ére sn siège social du 19, rue Picol, au 


> 


97, boulevard de !'Yhser, Paris 





19 juiset HA. Déclaration à la préfecture du Finisièere. Association 
d'éducation popu'äire de Bannaï!ec. 


Bal: assurer la geslion maic- 
l 


rit . Le fonctionnement et Je dé ionpetne { dis ccoles libres, 
| 


1 


notaramnent de Bannalec, Siège social: route de Saini-Lucas, à Barn- 


haiec. 








% juillet 1930, Déclaration à la pré e clure des Alues-Marilimes. Les 
‘ootbail O1 mi nicois et Red Stür d{ravaillis'@ 


jo} l 
fusionnent et deviennen Football Olympique nigois- Red Star 
(F. N.-R. S.). Bul: lous les <ports. Siège social: bar Papillon, 
6 lit Re j 





9) juillet 4930, Déclaration à Ja préfecture du Calvalus, Les Castors 
du Calvados. Bail: permellre aix chefs de fainille, agissant soti- 
dairement où individuellement, d'accéder à la propriété d'une habi- 
tation en participant de leurs propres mains à sa construrlion. 
Siège social: Maison de la famille, 6, rue Elie-de-beaumont, Caen. 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 46 août 1901, décret-loi du 12 avrii 1939) 


Arrèté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre 
gistrée à la sous-préfecture de Béthune le % jnin 190.) Union des 
commerçants et artisans polonais en France (section de Bruas-en- 
Artois, But: défense des intérêts commerciaux et artisanaux des 
commerçants et arlisans polonais en Fran:e. Siège sccial. café 
Jean, rue Henri-Cadot, à Bruay-en-Ar{ois, 


Paris, — Imprimorie des Jcurnaux officiels, 31, quai Veltaire 


23 avril 1917. 











